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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne 

Le President ( parle en espagnol ) : Je tiens 
a souhaiter tres chaleureusement la bienvenue au 
Vice-Secretaire general, aux ministres et aux autres 
representants qui sont des notres aujourd’hui. Leur 
presence parmi nous atteste de l’importance de la 
question dont nous sommes saisis. 

Conformement a Particle 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j ’invite les representants 
de l’Afrique du Sud, de l’Algerie, de l’Arabie saoudite, 
de Bahrein, du Bangladesh, du Botswana, du Bresil, du 
Costa Rica, de Cuba, de l’Egypte, du Guatemala, de 
l’Inde, de l’Indonesie, de l’Islande, d’Israel, du Japon, 
du Kazakhstan, du Koweit, du Liban, des Maldives, 
du Maroc, de la Norvege, du Pakistan, du Qatar, de la 
Republique arabe syrienne, de la Republique de Coree, 
de la Republique islamique d’lran, de Sri Lanka, de la 
Suede, de la Tunisie, de la Turquie, de l’Ukraine et du 
Zimbabwe a participer a la presente seance. 

Je propose que le Conseil invite S. E. M. Riad 
Malki, Ministre des affaires etrangeres de l’Etat 
observateur de la Palestine aupres de l’Organisation 
des Nations Unies, a participer a la presente seance, 
conformement au reglement interieur provisoire et a la 
pratique etablie. 

II en est ainsi decide. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les personnes suivantes 
a participer a la presente seance : S. E. M. Nabil 
Elaraby, Secretaire general de la Ligue des Etats arabes; 
S. E. M. Ioannis Vrailas, Chef adjoint de la delegation 
de PUnion europeenne aupres de l’Organisation 
des Nations Unies; et S. E. M me Maria Rubiales de 
Chamorro, Vice-Presidente du Comite pour Pexercice 
des droits inalienables du peuple palestinien. 

Je propose que le Conseil invite l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur du Saint-Siege aupres 
de l’Organisation des Nations Unies a participer a la 
presente seance, conformement au reglement interieur 
provisoire et a la pratique etablie. 

II en est ainsi decide. 


Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole au Vice-Secretaire general. 

Le Vice-Secretaire general ( parle en anglais ) : 
Une fois de plus, le conflit israelo-palestinien est dans 
une phase dangereuse. Les violences qui ont eclate en 
Cisjordanie occupee, y compris a Jerusalem-Est, ainsi 
qu’en Israel et a Gaza, ne semblent pas en passe de 
s’arreter. Entre le l er et le 21 octobre, 47 Palestiniens 
et 7 Israeliens ont ete tues, et plus de 5 000 Palestiniens 
et 70 Israeliens ont ete blesses. Nous condamnons dans 
les termes les plus forts toutes les attaques contre les 
Israeliens et les Palestiniens. La recente vague d’attaques 
au couteau et de tirs est particulierement choquante. 
Rien ne saurait justifier des actes aussi ignobles. 

Comme il 1’a indique hier au Conseil, le 
Secretaire general s’est rendu en Israel, en Palestine 
et en Jordanie, ou il a rencontre de hauts responsables 
israeliens et palestiniens et le Roi Abdullah II. Dans 
le cadre de tous ses echanges, il a condamne la reprise 
d’attaques et de violences au cours de ces deux dernieres 
semaines et a exprime ses preoccupations a cet egard, 
et a presente ses sinceres condoleances aux peuples 
israelien et palestinien. Il a egalement eu des rencontres 
tres emouvantes avec les victimes et leurs families dans 
les deux camps. La visite du Secretaire general avait 
un objectif clair - appuyer les efforts collectifs visant 
a mettre fin a la violence, a apaiser les tensions et les 
incitations et a ouvrir un horizon politique pouvant 
conduire a une paix et une securite durables. Le 
President Abbas et le Premier Ministre Netanyahu ont 
assure le Secretaire general qu’ils deployaient des efforts 
pour endiguer la violence, notamment en continuant 
de coordonner leurs mesures de securite. Neanmoins, 
meme si elles sont importantes, les mesures de securite 
a elles seules ne suffiront pas. 

Soyons clairs. Rien ne saurait justifier le meurtre. 
Cela ne devrait pas nous empecher de nous demander 
pourquoi la situation s’est deterioree. A mon avis, 
cette crise n’aurait pas eclate si les Palestiniens avaient 
un semblant d’espoir quant a l’avenement d’un Etat 
palestinien viable, s’ils avaient une economic a meme 
de leur offrir des emplois et des perspectives d’avenir, 
ou s’ils avaient plus de controle sur leur securite et les 
procedures juridiques et administratives dont depend 
leur vie quotidienne - bref, s’ils ne vivaient pas toujours 
sous une occupation asphyxiante et humiliante qui dure 
pres d’un demi-siecle. Au lieu de cela, ils sont temoins 
de l’extension de colonies illegales en Cisjordanie 
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occupee, qui mettent en peril la possibilite meme d’une 
solution des deux Etats et represented de plus en plus 
une menace pour la securite globale. Ils sont temoins 
de l’emergence d’une communaute parallele de facto 
de colons, beneficiant de meilleures infrastructures, de 
meilleurs services et de meilleures conditions de securite 
que les zones peuplees par les Palestiniens. Avec chaque 
jour qui passe, leur reve de disposer d’un veritable Etat 
semble de plus en plus irrealisable. C’est surtout parmi 
les jeunes que ces sentiments de mecontentement et de 
colere face a la situation actuelle sont plus evidents. 

Tout naturellement, la situation actuelle exacerbe 
aussi un sentiment de peur au sein du peuple israelien. 
Les civils israeliens per?oivent la reprise de violences 
comme une grave menace pour leur securite personnelle 
et celle de leur pays. Ils sont egalement preoccupes 
par les signes de la montee de l’antisemitisme dans le 
monde. Nous devons comprendre ces preoccupations 
israeliennes. Les Israeliens considered qu’au sein de 
la communaute internationale, il y a de plus en plus 
de tentatives visant selon eux a « delegitimer » l’Etat 
d’lsrael. Quand ils doivent faire face a un climat de 
terreur, les Israeliens attendent a juste titre de leurs 
autorites qu’elles assurent la securite. 

Prises dans leur ensemble, les initiatives de paix 
qui ont echoue et la reticence des dirigeants des deux 
parties a prendre les mesures audacieuses necessaires 
pour faire des progres vont creer une realite extremement 
explosive, une realite dans laquelle les inquietudes 
d’lsrael en matiere de securite ne seront pas dissipees 
et la lutte nationale palestinienne risque de prendre une 
dimension encore plus violente, et ce, dans une region 
qui souffre deja terriblement de l’extremisme religieux 
violent. 

Le Secretaire general a condamne l’incendie du 
tombeau de Joseph, en Cisjordanie, provoque la semaine 
derniere par des centaines de Palestiniens. Cet acte de 
violence scandaleux risque d’entrainer des represailles 
frappant d’autres lieux saints. Le caractere sacre de tous 
les lieux saints doit etre respecte, en particulier afin de 
ne donner aux elements extremistes aucune possibilite de 
transformer la situation actuelle en un conflit religieux. 

Les tensions sur les lieux saints de la vieille ville 
de Jerusalem restent un facteur dangereux de la vague 
de violence actuelle. Cette annee, durant le mois saint 
du ramadan - le plus calme de ces 10 dernieres annees 
d’ailleurs - Jerusalem a accueilli environ 3 millions de 
fideles musulmans venus de Cisjordanie, de Gaza et 
de Jerusalem. Neanmoins, les extremistes, de part et 


d’autre, ont cherche a perturber le statu quo historique. 
Les preoccupations de musulmans craignant que 
le statu quo soit menace ont ete exacerbees par des 
declarations incendiaires irresponsables. Ces propos 
venaient de plusieurs sources et directions, au point que 
nombreux sont ceux qui sont desormais convaincus que 
le Gouvernement israelien prevoit de violer le statu quo 
historique. 

Le Secretaire general accueille avec satisfaction 
le fait que le Premier Ministre, M. Netanyahu, a assure 
a plusieurs reprises qu’Israel n’avait pas l’intention de 
modifier le statu quo historique au Haram al-Charif/mont 
du Temple. Ce message ne trouvera toutefois un echo que 
si de telles mesures rapides demontrant cet engagement 
public sont prises sur le terrain. A cet egard, nous nous 
felicitons de la decision du Premier Ministre d’interdire 
aux ministres et aux membres de la Knesset de se rendre 
sur les lieux saints. Le Secretaire general encourage 
Israel et la Jordanie, compte tenu de son role particulier 
de Gardien des lieux saints, a mener une action conjointe 
et a coordonner les mesures requises. Cela serait dans la 
logique de leurs precedents accords visant a assurer le 
maintien du statu quo historique. 

Le meurtre scandaleux des membres de la famille 
Dawabsha en juillet et Tabsence de progres en vue de 
l’arrestation des auteurs de ce crime ont ete un autre 
declencheur decisif de l’escalade actuelle. Cet incident 
denote un sentiment croissant chez les Palestiniens 
qu’ils sont extremement vulnerables face a la violence 
des colons et renforce leur sentiment d’injustice. II est 
imperatif qu’Israel prenne des mesures pour donner 
aux institutions palestiniennes les moyens de proteger 
les groupes de population vulnerables. II doit s’attaquer 
energiquement a l’impression d’impunite de la violence 
des colons en faisant avancer sans tarder l’enquete et les 
poursuites contre les meurtriers de la famille Dawabsha. 

Le troisieme facteur qui perpetue la situation 
precaire est le niveau de la force employee par les Forces 
de securite israeliennes pour faire face a certains actes 
de violence. Plusieurs incidents, dont un grand nombre 
a ete filme et largement diffuse, jettent le doute sur le 
degre de la reaction, y compris l’emploi visiblement 
disproportionne de la force letale en premier recours. Le 
Secretaire general a rappele aux autorites israeliennes 
que les tirs reels ne doivent etre employes qu’en dernier 
ressort, en cas de menace imminente de mort ou de 
blessure grave. II leur incombe de veiller a ce que 
les incidents au cours desquels l’emploi de la force a 
entraine la mort ou des blessures graves fassent l’objet 
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d’une enquete rapide et independante, et de s’assurer 
que les auteurs rendent compte de leurs actes en cas de 
mefait. Le Secretaire general est egalement preoccupe 
par le fait que les autorites israeliennes ont repris les 
demolitions a caractere punitif, ciblant les maisons des 
auteurs ou des auteurs presumes d’attaques contre des 
civils israeliens ou les Forces de securite israeliennes. 

L’incitation est un autre facteur qui alimente 
considerablement cette situation. Bien que les dirigeants 
des deux parties aient dernierement modere leurs propos, 
des declarations publiques fallacieuses et provocatrices 
continuent de voir le jour de toutes parts. La virulence 
des declarations publiques est tres inquietante. Chaque 
incident qui se produit donne lieu a des discours et a des 
contre-discours exaltes qui alimentent un cycle vicieux 
de haine et de dissensions. 

Contrairement a ce dont se vantent de maniere 
honteuse des groupes de militants palestiniens, y compris 
des membres du Hamas, il n’y a rien d’ « heroique » dans 
le meurtre d’un homme innocent et les graves blessures 
infligees a son epouse et a son enfant de 2 ans alors 
qu’ils marchaient dans la vieille ville de Jerusalem; ni 
dans le fait de poignarder une femme de 65 ans pres 
d’un arret de bus a Tel-Aviv; ni dans le meurtre d’un 
couple israelien effectuant un trajet en voiture avec leurs 
quatre enfants. C’est un meurtre, un point c’est tout. Des 
crimes tels que ceux-ci risquent d’entretenir le climat 
actuel de peur et de mefiance. Nous appelons toutes les 
parties prenantes, y compris les dirigeants palestiniens, 
a condamner categoriquement la violence et a se 
dresser publiquement contre l’extremisme et l’incitation 
a la violence. Si les deux parties ne le font pas, les 
extremistes auront le champ libre pour promouvoir de 
maniere agressive leurs objectifs destructeurs. 

Notre premiere priorite a tous doit etre la 
desescalade de la violence. Je tiens a souligner de 
nouveau, comme l’a dit hier le Secretaire general, que 
la violence s’implante principalement en l’absence de 
veritables discours et perspectives politiques. Chaque 
mois, nous informons le Conseil de la realite sur 
le terrain, le cadre dans lequel a lieu cette derniere 
explosion. Les efforts doivent etre intensifies de toutes 
parts pour que les Palestiniens et les Israeliens puissent 
de nouveau esperer que la paix est encore possible. Nous 
devons accomplir sans tarder de reels progres en vue 
d’une solution des deux Etats negociee. 

Pour ce faire, nous devons voir des changements 
importants de politiques, conformes aux accords 
precedemment conclus, qui renforceront les institutions 


palestiniennes, l’economie et la securite. Cela 
contr ibuerait a creer de s conditions permettant aux partie s 
de reprendre de veritables negociations. Nous devons 
entendre les dirigeants palestiniens tenir sincerement 
compte des preoccupations legitimes d’Israel en matiere 
de securite et les voir prendre des mesures pour faire 
cesser l’incitation. A cette fin, les envoyes du Quatuor 
pour le Moyen-Orient doivent continuer de se mettre en 
contact avec les partenaires regionaux et internationaux 
pour envisager de quelle faqon ils pourraient contribuer 
a un reglement global du conflit. Les envoyes ont prevu 
de se rendre prochainement en Israel et en Palestine. 

Enfin, les Palestiniens et les Israeliens meritent 
un avenir dans lequel ils n’ont pas a craindre de 
nouveaux cycles repetes de violence. II est essentiel 
d’etablir les premisses de la confiance entre les parties 
pour surmonter le douloureux heritage de ce conflit. 
L’ONU continuera de travailler aux cotes des Israeliens, 
des Palestiniens et des partenaires internationaux pour 
progresser dans la realisation de cet objectif decisif 
visant la paix et la reconciliation. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
Vice-Secretaire general de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Malki. 

M. Malki (Palestine) {parle en arabe) : Pour 
commencer, je voudrais exprimer notre profonde 
gratitude au Royaume d’Espagne pour avoir organise 
le present debat, a un tel niveau. Nous apprecions 
egalement, Monsieur le President, le serieux avec lequel 
vous tenez compte de la gravite de la question a l’examen 
ainsi que votre conduite responsable des travaux du 
Conseil de securite ce mois. 

Je remercie egalement le Vice-Secretaire general, 
M. Jan Eliasson, de son expose au Conseil. Dans le 
meme temps, je salue et apprecie les efforts faits par les 
organismes et institutions des Nations Unies. 

La situation grave sur le terrain ne peut etre 
apaisee de maniere durable sans la cessation de 
l’occupation israelienne du territoire palestinien et la 
reconnaissance des droits palestiniens. L’injustice faite 
au peuple palestinien et la poursuite de cette situation 
grave represented une menace a la paix et a la securite 
regionales et internationales. II ne fait aucun doute 
que la deterioration rapide de la situation sur le terrain 
a laquelle nous assistons est un resultat direct de la 
non-intervention de la communaute internationale, qui 
n’assume pas ses responsabilites. 
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Les espoirs et les aspirations nationales du peuple 
palestinien a un avenir de liberte, de securite et de paix, 
delivre de l’occupation, ducolonialisme, de I’humiliation 
et de l’injustice, sont constamment dejoues. Le peuple 
palestinien, en particulier ses enfants, est pris pour 
cible et tue par les forces d’occupation israeliennes. II 
se voit prive de son droit fondamental a la vie en raison 
de son identite nationale et religieuse. Son rejet legitime 
d’une occupation illegitime se voit opposer la mort et la 
destruction. 

Alors que nous nous reunissons aujourd’hui, 
nous assistons a une grave escalade sur le terrain, 
en particulier dans le territoire occupe de la ville 
d’Al Qods A1 Charif, ou les incitations a la violence 
et les provocations continuent sur l’esplanade des 
Mosquees et a la mosquee Al-Aqsa, notamment avec les 
attaques des extremistes et des responsables israeliens 
contre les civils palestiniens. Nous le voyons jour apres 
jour. Les forces d’occupation, les colons extremistes et 
leurs milices ont declenche une vague de violence et de 
haine a l’encontre des civils palestiniens, en particulier 
des jeunes. 

Depuis le debut de ce mois, plus de 50 Palestiniens 
ont connu le martyre, souvent tues par execution 
extrajudiciaire, et parmi eux au moins 10 enfants. Plus 
de 1 850 Palestiniens ont ete blesses, Israel, la Puissance 
occupante, utilisant des balles reelles contre des enfants 
desarmes. Environ un millier de Palestiniens ont ete 
detenus par les forces d’occupation israeliennes, et 
leurs maisons demolies dans le cadre des chatiments 
collectifs. 

Les appels ouverts, racistes et irresponsables 
de ministres et de hauts fonctionnaires israeliens 
a l’utilisation de la force meurtriere contre les 
Palestiniens, en particulier les enfants et les jeunes, ont 
servi a enraciner une culture de haine et d’impunite. Les 
forces d’occupation israeliennes, les colons et d’autres 
Israeliens savent tres bien qu’ils ne seront pas tenus 
de rendre des comptes pour le meurtre de Palestiniens 
innocents et non armes. 

Pourtant, meme face aux graves menaces pesant 
sur sa securite, sa dignite et son existence meme, le 
peuple palestinien demeure determine a poursuivre son 
juste combat pour la liberte. II ne cesse jamais d’exiger la 
realisation de son droit inalienable a l’autodetermination 
dans un Etat souverain independant, comme n’importe 
quel autre peuple libre du monde. Cet objectif est 
reconnu et appuye a l’unanimite par la communaute 
internationale. 


Depuis des annees, des dizaines d’annees, en 
fait, nous sommes venus au Conseil pour l’avertir des 
actes illegaux et de l’agression commis par Israel, la 
Puissance occupante, contre le peuple palestinien dans 
l’Etat de Palestine occupe, y compris a Jerusalem-Est. 
Malgre la deterioration constante de la situation et 
les echecs repetes du processus politique, nous avons 
toujours soutenu que le Conseil de securite doit assumer 
les responsabilites qui lui incombent en vertu de la 
Charte des Nations Unies et obliger Israel a mettre un 
terme a ses violations. C’est une condition essentielle 
pour faire avancer le processus de paix en vue de 
regler les questions fondamentales et de parvenir a une 
solution politique juste et durable fondee sur le droit 
international. 

Malheureusement, le Conseil a montre qu’il n’est 
pas pret a assumer la responsabilite qui est la sienne 
d’instaurer la paix et la securite. Les appels repetes 
lances par la Ligue des Etats arabes, le Mouvement 
des pays non alignes, l’Organisation de la cooperation 
islamique et des Etats Membres preoccupes, y compris 
des membres du Conseil, pour que le Conseil examine la 
situation explosive sur le terrain et mette fin a l’impunite 
d’Israel en vue d’ouvrir la voie a la paix, ont ete inutiles. 
Le Conseil est reste paralyse, ce qui nuira gravement au 
peuple palestinien, si ce n’est a l’ensemble de la region. 
Cela ne fera qu’aggraver la crise. La paix et la securite 
s’eloignent davantage avec chaque jour qui passe. 

Notre debat d’aujourd’hui doit se concentrer sur 
la principale source de la violence actuelle et sur les 
causes profondes de tous les autres cycles de violence, 
a savoir la poursuite de l’occupation etrangere de la 
Palestine par Israel, sa machine de guerre illegitime, 
ses activites de colonisation qui se poursuivent, son 
blocus et son oppression qui prive les Palestiniens 
de tous les droits consacres par la Charte. Nous ne 
devons pas non plus attacher trop peu d’importance 
aux conditions de vie sous une occupation militaire 
barbare et raciste, qui n’engendre que souffrances, 
desespoir et colere. Neanmoins, le President Mahmoud 
Abbas et les dirigeants palestiniens se sont fermement 
engages en faveur de la paix. En retour, Netanyahu ne 
fait que montrer son attachement au colonialisme et a la 
colonisation par les colons. 

Les evenements auxquels nous assistons 
aujourd’hui prouvent une fois de plus que l’instauration 
d’une paix juste, sur la base de la solution des deux Etats, 
dans les frontieres d’avant 1967, requiertune intervention 
urgente et efficace de la part du Conseil de securite, 
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et pas seulement de belles paroles et des declarations. 
Nous voudrions rappeler aux Etats membres permanents 
et non permanents du Conseil de securite leur devoir de 
promouvoir la cause de la paix et de la securite dans le 
monde. Nous savons tous ce qu’il faut faire pour mettre 
un terme a cette situation intolerable. Nous savons les 
mesures qui s’imposent. La rhetorique et les solutions 
provisoires ne suffisent pas. Le Conseil de securite doit 
souligner que le monde reconnait unanimement que la 
paix ne peut etre etablie qu’en mettant fin a l’occupation 
israelienne et en accordant l’independance si longtemps 
attendue au peuple palestinien - l’independance dans un 
Etat dans les frontieres d’avant 1967 et avec Jerusalem- 
Est comme capitale. La paix ne sera pas possible sans 
une solution juste a la question des refugies palestiniens, 
conformement aux resolutions de l’ONU et a l’lnitiative 
de paix arabe. Une occupation permanente, des 
solutions temporaires et une simple gestion du conflit 
ne conduiront jamais a la paix et a la securite. 

De plus, le Conseil de securite a une responsabilite 
morale et juridique de proteger le peuple palestinien 
sans defense, aussi longtemps que durera l’occupation. 
Cela inclut les dispositions figurant dans le rapport du 
Secretaire general sur la question. On ne saurait justifier 
ceux qui appellent a assurer la securite de la Puissance 
occupante, mais ne demandent ni n’assurent la securite 
du peuple sous occupation : le peuple palestinien. 

Israel, la Puissance occupante, ne viole pas 
seulement les obligations qui lui incombent en vertu de 
la quatrieme Convention de Geneve d’assurer la securite 
et le bien-etre de la population civile soumise a son 
occupation; il est en fait a l’origine de son insecurity et de 
ses souffrances. Dans une telle situation, conformement 
a Particle 1 de la Convention et a la responsabilite de 
proteger, la communaute internationale doit agir pour 
proteger les populations civiles contre l’agression et les 
crimes de guerre lies a l’occupation. C’est pourquoi, 
individuellement et collectivement, les Etats ont la 
responsabilite de defendre le droit international et 
d’en assurer le respect, ce qui impose aux tierces 
parties la responsabilite de contribuer, directement ou 
indirectement et de quelque maniere que ce soit, a faire 
cesser toutes les mesures illegales. 

Nous exhortons l’ensemble des pays a rompre 
tout lien avec les gouvernements qui cooperent avec 
l’occupation israelienne. Ils doivent prendre les mesures 
necessaires pour mettre fin a la violence des colons, qui 
a conduit a une grave deterioration de la situation sur 
le terrain, comme l’illustre notamment l’incendie dont 


a ete victime recemment la famille Dawabsha. Nous ne 
savons toujours rien au sujet des groupes a l’origine de 
ces incidents : ou sont-ils? sont-ils detenus quelque part? 
Ont-ils ete arretes? Que leur est-il arrive? Et ou en est 
Penquete? 

II est absolument necessaire et urgent de donner a 
ces groupes de colons extremistes agissant en marge de 
la loi le nom qui leur revient d’organisations terroristes, 
jusque dans les consequences politiques, juridiques et 
financieres qu’implique cette qualification. II convient 
de rappeler que le Gouvernement israelien a soutenu 
et aide ces organisations terroristes et qu’il ne cesse 
d’encourager a les proteger et les approuve, quand il ne 
les incite pas a commettre ces crimes. C’est pourquoi 
nous devons nous employer collectivement a traduire 
en justice les auteurs de ces crimes, tout comme ceux 
qui les encouragent. Il ne saurait y avoir de veritable 
protection sans un etablissement des responsabilites. 

Le Conseil de securite doit immediatement 
s’atteler a traiter la situation critique et dangereuse qui 
regne actuellement a Jerusalem-Est occupee, y compris 
la vieille ville. Israel, la puissance occupante, doit se 
conformer a ses obligations en preservant le statu quo 
historique a Al-Qods, en particulier au Haram al- 
Charif, et notamment a la mosquee Al-Aqsa. Israel, 
lui, est manifestement determine a maintenir le statu 
quo de l’occupation et non pas le statu quo ante, ce qui 
est inacceptable et ne saurait etre tolere. Cela ne fera 
en effet qu’aggraver encore la situation et entrainer 
des consequences incalculables. Empecher les fideles 
musulmans d’entrer dans la mosquee Al-Aqsa est en effet 
une violation du statu quo historique. Definir des plages 
horaires pour l’acces des musulmans a la mosquee, le 
matin ou l’apres-midi, est une violation du statu quo 
historique. Fixer Page auquel les fideles peuvent etre 
admis est une violation du statu quo. Le fait que la police 
militaire israelienne penetre dans la mosquee est une 
violation du statu quo. Permettre aux groupes de colons 
d’y entrer chaque matin est une provocation et une 
violation du statu quo. Elisser le drapeau israeliens sur 
les lieux, comme le font ces groupes, est une violation 
du statu quo. Et laisser ces groupes prier et faire le tour 
de la mosquee et du complexe est une violation du statu 
quo historique. 

Ce ne sont la que quelques-unes des nombreuses 
mesures prises et mises en oeuvre par Israel. Israel 
affirme ne pas vouloir modifier le statu quo, or c’est 
pourtant ce qu’il a deja fait. Le statu quo actuel de 
l’occupation coloniale est tout a fait different de celui 
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qui existait entre 1967, date depuis laquelle Israel occupe 
Jerusalem-Est, et 2000, annee ou Ariel Sharon a penetre 
en force dans la mosquee Al-Aqsa. C’est a la suite de 
sa visite que les changements ont peu a peu commence. 
Aujourd’hui, Israel poursuit ces changements, meme s’il 
pretend ne pas vouloir modifier le statu quo. II le modifie 
neanmoins. Nous mettons Israel au defi d’expliquer 
ce qu’il entend par la notion de statu quo concernant 
la mosquee Al-Aqsa. Que signifie le statu quo ante 
historique? Nous demandons aux pays concernes, en 
particulier a la Jordanie, gardien de la mosquee Al-Aqsa, 
de suivre cette question tres au serieux. 

Depuis plusieurs mois maintenant, le 
Gouvernement israelien attise les flammes de la haine 
religieuse et de l’intolerance en autorisant les actes de 
provocation et d’incitation et en permettant qu’on penetre 
dans la zone du Haram al-Charif. Nous avons prevenu 
Israel et la communaute internationale que ces actes, 
auxquels s’ajoutent les mesures punitives infligees aux 
fideles palestiniens, musulmans et chretiens, menagaient 
de declencher des consequences imprevisibles sous la 
forme de dissensions religieuses. Malgre ces mises en 
garde, Israel a persiste a mettre en oeuvre ces mesures. 
Ce matin encore, comme je l’ai deja dit, des groupes 
de colons extremistes ont ete autorises a entrer dans 
la mosquee Al-Aqsa, qui est protegee par les Forces de 
securite israeliennes, taandis que les musulmans n’ont 
meme pas le droit d’entrer dans la mosquee de 7 heures 
et demie all heures, et de midi a 13 heures 30. II est 
done interdit durant ces heures aux fideles musulmans 
d’acceder au site, et seuls les juifs sont autorises a y 
entrer. 

Le siege suhi actuellement par Jerusalem, avec 
la mise en place de barrieres de beton a l’interieur 
de la ville et dans la peripherie, revele le vrai visage, 
hideux, de l’occupation dans cette zone. Le Conseil 
de securite ne saurait en aucun cas justifier le fait 
qu’il demeure a l’ecart, alors meme que nous sommes 
confrontes a la menace que constitue cette escalade 
incontrolee du conflit. Nous le voyons se transformer en 
conflit religieux, alimente par l’extremisme de l’actuel 
Gouvernement israelien et de son premier ministre. 
Quoi qu’il en soit, aucun progres vers la paix ne pourra 
se faire conformement a la solution des deux Etats tant 
qu’Israel continuera, de fagon aussi illegale qu’efficace, 
de modifier le caractere et la realite demographiques du 
territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, 
en y renforgant son occupation. 


En consequence, nous exhortons une fois de plus 
le Conseil de securite a remedier a la crise actuelle 
afin de sauver des vies et de preserver l’objectif d’une 
paix juste, durable et globale. Cependant, nous tenons a 
preciser que l’accent mis sur les formules a court terme 
pour tenter de traiter les symptomes du probleme plutot 
que ses causes profondes, ne fera qu’aggraver la situation. 
Nous nous felicitons de tous les efforts consentis pour 
recentrer notre energie sur la fin du conflit et la recherche 
d’une solution, et en particulier de ceux que deploie la 
France, ainsi que des nomhreux appels lances par ses 
Etats membres au Conseil de securite afin qu’il assume 
ses responsabilites. Nous accueillons avec satisfaction 
et saluons les declarations expresses de soutien et les 
efforts de participation deployes en faveur d’un horizon 
politique credible propice a la paix et a la justice. 

La Palestine est prete, comme toujours, a cooperer 
et a contribuer activement a ces efforts. Toute tentative 
visant a contrecarrer ces efforts est vouee a l’echec et 
ne fera que nous eloigner davantage d’une solution juste 
et durable. De notre cote, nous soulignons une nouvelle 
fois notre engagement indefectible de poursuivre dans 
la voie pacifique, politique, diplomatique et juridique 
pour permettre au peuple palestinien d’exercer son 
droit inalienable de parvenir a un accord de paix 
juste et global repondant aux aspirations nationales 
legitimes de notre peuple, a savoir : vivre dans la liberte 
et la dignite dans son propre Etat, la Palestine, avec 
Al-Qods pour capitale, et trouver une solution juste a 
la question des refugies palestiniens, conformement a 
la resolution 194 (III) adoptee par l’Assemblee generale 
en 1948. Les droits inalienables du peuple palestinien, 
y compris le droit a l’autodetermination, ne sont pas 
negociables et ne peuvent en aucun cas, sous quelque 
forme que ce soit, etre soumis a la bonne volonte de la 
puissance occupante. En outre, les Etats ne peuvent se 
soustraire, sous pretexte de favoriser le dialogue entre 
les parties, a leur responsabilite de proteger, en vertu du 
droit international. 

Le Conseil de securite ne peut en aucun cas 
renoncer a son mandat d’organe principal responsable 
du maintien de la paix et de la securite internationales. 
A cet egard, j’invite au nom de l’Etat de Palestine les 
membres du Conseil de securite a se rendre dans la 
region des que possible, afin d’y rappeler leur role et 
de determiner les etapes que le Conseil de securite 
devra suivre dans les prochains mois. La poursuite 
de l’occupation militaire israelienne est a l’origine de 
la violence et de l’injustice historique faite au peuple 
palestinien depuis des decennies. 
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Le moment est venu pour la communaute 
internationale d’ceuvrer a l’application de la seule formule 
capable d’apporter la paix : mettre fin a l’occupation 
israelienne et octroyer liberte et independance aux 
Palestiniens. La lutte du peuple palestinien pour la 
liberte, la dignite et le retour a toujours figure a l’ordre 
du jour de l’Organisation des Nations Unies depuis sa 
creation, et c’est a son aune que se mesure l’importance 
des principes memes qui sous-tendent l’Organisation et 
le systeme international dans son ensemble. C’est la un 
test que la communaute internationale doit passer avec 
succes. 

Le President (parle en espagnol) Je donne 
maintenant la parole au representant d’lsrael. 

M. Danon (Israel) (parle en anglais) : En tant que 
nouvel Ambassadeur d’Israel aupres de l’Organisation 
des Nations Unies, j’ai ete charge d’une mission sacree : 
representer le peuple et l’Etat d’Israel devant les nations 
du monde. 

Comme tous les autres peuples, le peuple israelien 
ne demande qu’a vivre en paix et a voir ses enfants 
prosperer. Pour le peuple juif, qui a souffert pendant 
des siecles de l’exil et de la persecution, le reve peut se 
resumer dans les paroles de notre hymne national: « De 
vivre en peuple libre sur notre terre ». 

Malheureusement, depuis la creation de l’Etat 
d’Israel, tous les Israeliens de toutes les generations 
ont ete touches par le conflit et par la terreur. Mon 
propre pere, Joseph Danon, a ete gravement blesse 
par des terroristes alors qu’il protegeait la vallee du 
Jourdain en tant que reserviste de l’armee. Ayant subi 
de graves blessures a la tete et perdu l’acuite auditive, il 
est finalement decede apres avoir longtemps souffert et 
lutte. Ce fut une tragedie pour moi et pour ma famille. J’ai 
fait directement l’experience du prix de la guerre. Nous 
esperons et prions tous pour la paix avec nos voisins, et 
nous ferons tout ce que nous pouvons pour atteindre ce 
noble objectif, mais nous ne compromettrons jamais la 
securite de l’Etat juif. 

Aujourd’hui, je prends la parole au Conseil a un 
moment ou mon pays rencontre de grandes difficultes 
et ressent d’intenses douleurs. Ce n’est pas ainsi que 
j’imaginais ma premiere prise de parole au Conseil. Ces 
six dernieres semaines, une vague de terreur sauvage 
balaie les rues d’Israel, et pourtant, a ma grande 
stupefaction, tout ce que j’entends c’est des appels a 
mettre fin au cycle de la violence. Je voudrais qu’une 
chose soit claire - il ne s’agit pas d’un cycle de violence. 


Ce sont des attaques injustifiees contre des Israeliens 
pour la simple raison que ce sont de juifs vivant sur leur 
terre historique. Comme tous les pays, Israel a le droit et 
l’obligation de defendre ses citoyens, et c’est exactement 
ce que nous sommes en train de faire. Tout pays dont 
les citoyens sont quotidiennement attaques dans la rue 
reagirait exactement de la meme maniere. 

Depuis Rosh ha-Shanah, le Nouvel An juif, les 
Israeliens vivent une saison de tristesse. Des hommes, 
des femmes et des enfants ont ete mutiles et tues dans les 
rues des villes israeliennes, en plein jour. Des terroristes 
palestiniens ont choisi des victimes israeliennes au 
hasard, utilisant des armes a feu, des pierres, des couteaux 
de boucher, des tournevis et meme des vehicules de deux 
tonnes pour verser le sang des innocents. Les Israeliens 
savent qu’une attaque peut avoir lieu n’importe quand, 
n’importe ou, sans avertissement et sans pitie. 

D’Haifa a Beersheba, et de Tel-Aviv a Jerusalem, 
les Israeliens marchent dans les rues de leurs quartiers 
en regardant constamment par-dessus leurs epaules 
pour voir ce qui pourrait arriver. Les gens ont peur de 
s’arreter pour prendre un cafe en se rendant au travail ou 
meme de prendre le bus. 

Nous tous qui sommes ici avons des families. Les 
meres et les peres craignent que leurs enfants soient 
poignardes a mort lorsqu’ils sortent de la maison, et 
les enfants craignent que leurs parents ne rentrent pas 
a la maison. Voila ce que signifie reellement la terreur. 
Lorsque quelqu’un sort de sa maison arme d’un couteau 
dans l’intention de tuer quelqu’un d’autre - n’importe 
qui - cela decoule d’une haine profonde. Quand cette 
personne est un enfant de 13 ans qui donne 15 coups 
de couteau - 15 coups - a un enfant israelien sur sa 
bicyclette, cela decoule d’une culture de haine. Nelson 
Mandela a dit une fois que « Personne n’est ne avec la 
haine pour l’autre ... Les gens doivent avoir appris a 
hair ». 

Malheureusement, les enfants palestiniens ont 
appris a hair de leurs dirigeants, a l’ecole et en suivant 
les programmes de television pour enfants. Une station 
de la television publique palestinienne a diffuse une 
emission pour enfants, intitulee « La Palestine ce 
matin », montrant une petite fille recitant un poeme dans 
lequel elle qualifie les juifs de « singes barbares », de 
« plus malveillante des creations » et d’assassins « des 
pieux prophetes d’Allah ». La jeune fille a conclu : « Je 
n’ai pas peur de la barbarie ... aussi longtemps que j’ai 
une main et des pierres ». C’etait a la television publique 
palestinienne. 
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Comme nous l’avons constate ici dans cette salle 
la semaine derniere a l’occasion de la seance d’urgence 
du Conseil de securite (S/PV.7536), beaucoup semblent 
ne pas bien comprendre les causes de l’escalade actuelle. 
La reponse est dans les paroles de cette petite fille. On 
a bourre le crane de toute une generation de jeunes 
palestiniens d’intolerance religieuse et on lui appris a 
glorifier la violence et a deshumaniser les juifs. Cet 
endoctrinement empoisonne l’esprit des jeunes; il suffit 
pour s’en convaincre d’une petite recherche sur Google. 
II suffit de voir ce qui est diffusee dans les medias 
sociaux palestiniens - des caricatures malveillantes sur 
le meurtre brutal d’lsraeliens, des videos sur la maniere 
la plus efficace de mener des attaques terroristes, 
et meme un clip sur le meurtre d’Eitam et de Na’ama 
Henkin - des parents israeliens qui ont ete tues devant 
leurs enfants. 

Puisque la plupart des membres du Conseil n’ont 
pas vu ce clip, je leur dirais qu’un effort particulier a ete 
fait pour montrer la peur et la terreur dans les yeux des 
enfants Henkin assis a l’arriere de la voiture alors qu’ils 
regardaient leurs parents en train d’etre tues. II n’est 
done pas etonnant que, dans la vague actuelle d’attaques, 
au moins neuf des assaillants etaient des Palestiniens 
ages de moins de 18 ans. Quand on enseigne aux enfants 
l’hostilite et la haine plutot que les mathematiques et 
les sciences, quand on encourage des adolescents a 
porter un couteau plutot qu’un livre, quand on montre 
aux jeunes des images de violence plutot qu’une vision 
de paix, alors eux aussi sont des victimes. Quand on 
ne fait pas cas de cette corruption deliberee de l’esprit 
des enfants, on ne fait pas partie de la solution, mais du 
probleme. 

L’histoire de ma region montre que la haine 
commence avec le mensonge et l’incitation et se termine 
par la violence. La flambee d’attaques a l’arme blanche, a 
l’arme a feu et par jets de pierres a laquelle nous sommes 
maintenant confrontes a commence par des mensonges 
au sujet du mont du Temple. Le President Abbas et les 
dirigeants palestiniens ont a maintes reprises et de fagon 
systematique accuse Israel d’essayer de changer le statu 
quo. C’est une allegation incendiaire et infondee. Et 
le President Abbas sait qu’elle est fausse. Pourtant, ce 
mensonge delibere et ehonte est repete encore et encore. 
Non seulement cette theorie de la conspiration n’est pas 
vraie, mais elle n’est pas nouvelle aussi. Je voudrais citer 
ce qui suit: 

« Nous declarons par la presente ... que 

personne ... n’a l’intention de porter atteinte aux 


droits des musulmans sur les Lieux saints ... toute 
tentative de decrire le souhait des juifs de prier 
dans ce lieu saint ... comme la creation d’une 
base strategique pour s’attaquer aux mosquees 
des musulmans n’est rien d’autre que le fruit 
d’une imagination enfievree ou une diffamation 
malveillante ». 

Cela vous dit quelque chose? La declaration d’ou 
j’ai tire ces mots n’a pas ete rendue publique la semaine 
derniere, ni encore moins l’annee derniere. Elle a ete 
faite en 1928 par le Comite national des Juifs de la terre 
d’lsrael. A l’epoque deja, soit 20 ans avant la creation 
de l’Etat d’lsrael, des mensonges etaient repandus 
concernant le mont du Temple afin d’inciter a la 
violence contre les juifs. Dans les violences qui avaient 
suivi a l’epoque, 133 juifs avaient ete massacres et des 
centaines blesses. 

Aujourd’hui, quand le President Abbas declare 
qu’« Israel veut juda'iser Al-Aqsa » et dit, « Nous saluons 
chaque goutte de sang versee a Jerusalem », il sait bien 
quelles sont les consequences de ses paroles. Il sait 
parfaitement qu’elles entraineront de nouvelles vagues 
de violence et de terreur, et que des vies seront perdues. 
Aujourd’hui comme avant, l’histoire est toujours la 
meme - le meme scenario, les memes personnages, la 
meme fin. Mais il y a une difference majeure. En 1928, 
les explications si commodes que nous entendons 
si souvent dans cette salle n’etaient pas pertinentes. 
En 1928, il n’y avait de presence israelienne sur le mont 
du Temple. En 1928, il n’y avait pas de colonies, pas 
d’Etat d’lsrael, et pas d’excuse a vendre a la communaute 
internationale. Tous ceux qui pretendent que ce sont les 
actions et les politiques israeliennes qui expliquent la 
violence doivent se referer a l’histoire. 

Les Palestiniens se servent de vieilles tactiques 
et essaient de remporter des victoires faciles sans 
avoir a negocier - sans negociations. Ils se servent de 
la violence, qu’ils ont encouragee et organisee, pour 
manipuler la communaute internationale. Au lieu de 
penaliser les Palestiniens, la communaute internationale 
les recompense. 

Israel est pleinement attache au statu quo. Aux 
termes de cet accord, les musulmans sont libres de se 
rendre et de prier sur l’esplanade quand ils le veulent. 
Les fideles d’autres religions, notamment les juifs et les 
chretiens, ne peuvent que la visiter, et ce, uniquement 
le matin, en semaine, entre 7 heures et 11 heures. Non 
seulement Israel a accepte cet accord; il est charge de 
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le faire appliquer. Les faits parlent d’eux-memes. Je 
voudrais presenter certains chiffres au Conseil. 

Chaque annee, 3,5 millions de musulmans 
viennent sur l’esplanade pour prier a la mosquee Al-Aqsa, 
et 80 000 non-musulmans, dont seulement 12 000 juifs, 
visitent le site. Le statu quo sur le mont du Temple est 
la seule garantie de liberte de religion a Jerusalem. 
Nous l’avons deja dit et nous le redirons : Israel 
n’acceptera aucune presence internationale sur le mont 
du Temple. Si la communaute internationale souhaite 
etre constructive, elle doit s’employer principalement a 
mettre fin a l’incitation. 

Aucune des nations representees dans cette salle 
n’accepterait la presence de forces internationales dans 
sa capitale. Je voudrais dire a mon homologue frangais 
que nous savons que son pays veut voir la paix regner 
dans notre region. Nous aussi voulons la paix, mais la 
seule voie qui mene a la paix passe par des pourparlers 
directs entre les parties. C’est la seule voie. Cela a 
ete prouve par le passe, et c’est la seule maniere de 
promouvoir la paix. La meilleure fagon d’apaiser les 
tensions dans la region est d’exhorter le President Abbas 
a accepter l’invitation du Premier Ministre Netanyahu 
a le rencontrer - ici a l’ONU, a Ramallah, a Jerusalem 
ou n’importe ou. C’est la seule maniere de promouvoir 
la paix. 

Israel s’oppose a une modification du statu quo 
sur le mont du Temple. C’est ici, a l’ONU, que le statu 
quo doit changer. Si l’ONU veut veritablement calmer 
les tensions et instaurer la paix dans la region, elle doit 
changer son parametrage par defaut. L’ONU doit mettre 
fin a sa pratique habituelle qui consiste a appeler les 
deux parties a la retenue, et declarer clairement que 
Tune des parties est a l’origine d’une vague de terreur. 
Elle doit cesser de trouver des excuses aux Palestiniens, 
et commencer a faire en sorte qu’ils repondent de leurs 
actes. Elle doit exiger qu’Abbas arrete d’inciter a la 
violence et elle doit insister pour qu’il revienne a la 
table des negociations. C’est alors seulement, quand les 
Palestiniens auront vu que promouvoir la violence ne les 
mene nulle part, que la realite sur le terrain changera et 
que les perspectives de paix renaitront. 

Je voudrais pour terminer citer un passage de la 
Bible : « L’Eternel donnera force a son peuple, l’Eternel 
benira son peuple par la paix. » {La Sainte Bible, 
Psaume 29 :11) 

Le President {parle en espagnol ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 


Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation du 
Royaume d’Espagne. 

Ma declaration sera articulee comme suit : une 
breve introduction, le processus de paix au Moyen- 
Orient, la Syrie et Daech, puis la Libye et le Yemen. 
Pour commencer, je voudrais faire trois observations. 

Lorsque j’ai pris mes fonctions au Ministere des 
affaires etrangeres et de la cooperation de l’Espagne, a 
la fin 2011, la region du Moyen-Orient traversal une 
periode de turbulence, mais, dans le meme temps, il 
y avait des raisons d’esperer et une occasion a saisir. 
Dans certains cas, ces turbulences ont abouti a des 
processus politiques couronnes de succes. Dans de 
nombreux autres cas, nous avons vu une recrudescence 
des conflits et l’emergence de nouvelles menaces, avec 
des consequences humanitaires dramatiques. 

Ce que nous avons appris depuis 2011 est que la 
diplomatieetlesnegociations,lorsqu’elless’accompagnent 
d’une volonte ferme et obstinee, sont des instruments 
efficaces pour regler les conflits - comme ce fut le cas, 
par exemple, de la reussite des negociations nucleaires 
avec l’lran. Le fait que le prix Nobel de la paix ait 
recompense le Quartet du dialogue national de Tunisie a 
fait une nouvelle fois la preuve de la valeur du dialogue 
au sein de la communaute internationale. Nous devons 
done recouvrer cet esprit de collaboration et la volonte 
de trouver un terrain d’entente commun si nous voulons 
debloquer les grands conflits qui ravagent le Moyen- 
Orient. Cela exige une action concertee de la part de 
la communaute internationale et, pour ce faire, il est 
indispensable que le Conseil agisse d’une seule voix. 

Je vais maintenant faire plusieurs observations sur 
le processus de paix au Moyen-Orient, en commengant 
par une constatation. Force est en effet de constater que 
la viabilite de la solution des deux Etats est en grave 
danger. En 2016, l’an prochain, 25 annees se seront 
ecoulees depuis la Conference de paix historique de 
Madrid, ou Israeliens et Palestiniens s’etaient, pour la 
premiere fois, retrouves a la meme table pour dialoguer. 
La Conference de Madrid a marque un veritable tournant. 
Nous ne parlions plus du conflit arabo-israelien mais 
d’un processus de paix au Moyen-Orient, avec des 
perspectives et des espoirs d’avancer progressivement 
vers deux Etats, Israel et la Palestine, vivant en paix et 
en securite a l’interieur de frontieres internationalement 
reconnues. 

Vingt-cinq ans - une generation complete - apres 
la Conference de Madrid, la paix entre Israeliens et 
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Palestiniens est loin d’etre instauree, et le chemin trace 
par la Conference de Madrid et par les Accords d’Oslo 
court le risque d’etre abandonne. Nous nous dirigeons 
vers une dynamique tres preoccupante, qui mene a 
l’epuisement de la voie negociee, a une perte progressive 
de confiance dans la viabilite de la solution des deux 
Etats et a un regain de violence inquietant. 

Je voudrais etre tres clair sur ce point. II n’y a 
que deux solutions possibles pour le conflit au Moyen- 
Orient : soit un Etat unique et binational, soit deux Etats 
coexistant dans la paix et la securite. Je crois que nous 
serons tous d’accord pour dire que la creation d’un Etat 
binational n’est pas une option viable. Nous devons done 
renouveler notre appui et notre confiance a la solution des 
deux Etats. Nous devons le faire avec determination et 
diligence, en faisant la difference entre ce qui est urgent 
et ce qui est important. Ce qui est urgent, c’est d’en finir 
avec les tensions qui mettent en peril le processus. 

J’aurai a cet egard trois observations. L’escalade 
recente de la violence et du terrorisme comporte, au 
nombre de ses facteurs declenchants, des elements 
preoccupants de nature religieuse, et c’est pourquoi je 
considere que la proposition de declaration du President 
frangais visant a garantir un maintien du statu quo sur 
l’esplanade des Mosquees et dans les lieux saints, dans le 
respect le plus scrupuleux et la tolerance des differentes 
confessions religieuses, est une initiative a laquelle nous 
devons travailler. 

Deuxiemement, il est egalement necessaire, pour 
desamorcer le conflit actuel, de faciliter un dialogue 
interreligieux dans le cadre duquel soit condamne 
le recours a la violence au nom de la religion. Cette 
situation ne peut se transformer en guerre de religion 
et l’Espagne, mon pays, s’offre a patronner ce dialogue 
que nous considerons comme absolument fondamental 
et, j’y insiste, extraordinairement urgent. 

Troisiemement, la politique de peuplement dans 
les territoires occupes constitue l’une des principales 
menaces a la viabilite de la solution des deux Etats. 
Pour pouvoir progresser vers la creation d’un Etat 
palestinien, dont Gaza doit necessairement faire partie, 
l’unite des forces politiques palestiniennes est egalement 
fondamentale, sur la base des principes du Quatuor. 

En plus d’aborder ce qui est urgent et immediat, 
il faut s’occuper egalement de ce qui est important. La 
persistance de l’occupation, sans la moindre solution 
politique a l’horizon, engendre la frustration dans la 
population palestinienne, perpetue le risque de violence 


et ne contribue pas a la securite d’Israel. Le caractere 
intenable et sterile du statu quo, qui est manifeste, 
demontre ce qu’il en coute de se borner a « gerer le 
conflit ». Il faut aspirer a regler ce conflit, et non a le 
gerer. Il est urgent de redonner au peuple palestinien 
l’espoir de realiser ses aspirations legitimes a la creation 
de son propre Etat et il est urgent d’aider Israel a 
coexister en paix, moyennant notamment des garanties 
en matiere de securite, avec les pays voisins de la region. 

Pour reussir tout cela, nous ne devons verser ni 
dans la naivete ni dans le fatalisme. La paix est possible, 
parce que la paix est un engagement et parce que c’est un 
choix. La voie est deja tracee, mais il manque la volonte, 
la determination et le courage politique necessaires 
pour l’emprunter. Nous nous felicitons de ce que les 
deux parties, Israel et l’Autorite palestinienne, se soient 
formellement declarees disposees a negocier, mais il 
est necessaire que cette volonte se traduise en mesures 
concretes susceptibles de changer la situation sur le 
terrain et d’engendrer la confiance necessaire, condition 
prealable a tout retour a la table de negociation. Au 
nombre de ces mesures, il y a le respect des engagements 
non honores dans le cadre des Accords d’Oslo. 

La grande question est de savoir ce que nous devons 
faire pour relancer le processus de paix et parvenir a un 
reglement durable. La Conference de Madrid, a laquelle 
j’ai fait reference tout a l’heure, a represente un succes, 
car elle a necessite de conjuguer le dialogue direct entre 
les parties avec le volet multilateral, c’est-a-dire avec 
l’appui d’une architecture internationale qui representait 
alors le consensus de la communaute internationale. 
Entre autres choses, cela a rendu possible le lancement 
du processus de Barcelone - devenu aujourd’hui l’Union 
pour la Mediterranee - il y a exactement 20 ans. 

C’est pourquoi je pense que nous devons axer 
nos efforts sur la mise sur pied d’une architecture 
internationale acceptable pour les parties, qui soit 
capable de recreer un horizon politique conduisant au 
reglement definitif du conflit. Cette architecture doit 
associer les pays de la region et prevoir une feuille de 
route tirant un parti optimal des incitations possibles 
aux fins de la construction de la paix, comme l’examen 
et l’actualisation de l’lnitiative de paix arabe. Nous 
saluons les efforts qui sont faits actuellement pour 
redemarrer le processus politique, tels que ceux que 
deploie en ce moment le Secretaire d’Etat americain 
John Kerry. Le Quatuor elargi, qui s’est reuni deja a 
New York en septembre, doit constituer le cadre idoine 
pour la recherche d’un reglement. 
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Le Conseil de securite, dans ce contexte, doit 
assumer pleinement sa responsabilite et promouvoir 
des mesures propices au retablissement du calme et de 
la securite. Le Conseil devrait pouvoir parvenir a se 
prononcer afin de consolider et de legitimer le cadre 
politique defini, cadre qui, dans tous les cas, devrait 
prevoir un calendrier de negociation bien circonscrit — j’y 
insiste - et un certain nombre de parametres fondes 
sur les principes internationalement acceptes comme 
base de reglement du conflit. Nous devons aller au- 
dela de la politique declaratoire. Je propose au Conseil 
de couronner nos efforts par une nouvelle conference 
internationale de paix ambitieuse, Madrid II, qui 
permette d’ouvrir la voie a la paix et a la concorde et 
de faciliter la conclusion d’un accord definitif entre les 
parties qui mette fin a tant de decennies de conflit. 

Je passe maintenant a quelques observations sur 
la Syrie. 

II est egalement urgent d’etre beaucoup plus 
ambitieux et efficaces dans la fagon dont nous 
abordons le conflit syrien, ou la principale victime est 
la population civile. Notre incapacity de parvenir a un 
accord favorisant un reglement politique du conflit en 
Syrie debouche sur une multiplication des initiatives 
non concertees qui ouvre la voie a des scenarios a 
haut risque, lourds d’incertitudes pour la region et 
l’ensemble de la communaute internationale. L’ONU, et 
en particulier le Conseil de securite, doit jouer un role 
determinant dans le reglement du conflit. De l’avis de 
l’Espagne, il nous faut continuer de travailler sur la base 
des parametres suivants. 

Le premier de ces parametres est l’appui a 
apporter au plan de l’Envoye special du Secretaire 
general, M. Staffan de Mistura, qui permet de declarer 
des cessez-le-feu partiels et un cessez-le-feu global, 
lesquels, a leur tour, rendent possibles l’envoi d’une 
assistance humanitaire a la population syrienne et 
l’endiguement de l’afflux de refugies, notamment vers 
les pays voisins et meme, maintenant, vers l’Europe. 

Le deuxieme parametre est l’unite a maintenir 
dans la lutte contre l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant/Daech. La communaute internationale doit 
continuer d’approfondir cette lutte, de fagon collective et 
coordonnee, par le biais d’une riposte allant bien au-dela 
de la dimension militaire. La cooperation internationale, 
dans des domaines comme la lutte contre l’afflux de 
combattants terroristes etrangers et de ressources 
financieres ainsi que le traitement du phenomene de 
Daech au niveau mediatique, revet une importance 


particuliere dans l’objectif de mettre fin a la barbarie et 
a la terreur de Daech. L’Espagne est pleinement engagee 
a cette fin et prend part a cet effort collectif dans ses 
differents volets. 

Le troisieme critere est le volet humanitaire. 
Le Conseil de securite doit continuer de travailler aux 
differentes initiatives visant a proteger et appuyer la 
population touchee par le conflit. Nous ceuvrons en 
ce moment avec la France et le Royaume-Uni a une 
initiative visant a mettre un terme aux attaques aveugles 
de toutes les parties au conflit contre la population 
civile, et notamment a l’utilisation de barils d’explosifs. 
II importe egalement de se pencher immediatement sur 
les autres besoins humanitaires, concretement le respect 
de la neutrality du corps medical et Faeces humanitaire 
aux zones assiegees, sur lesquel nous travaillons avec la 
Jordanie et la Nouvelle-Zelande. 

Le quatrieme critere est la participation concertee 
des puissances regionales les plus touchees, au nombre 
desquelles je citerai la Turquie, l’lran, l’Arabie saoudite 
et l’Egypte. 

Le cinquieme critere est le demarrage d’un 
processus permettant la transition a un gouvernement 
sans exclusive dote des pleins pouvoirs executifs, 
dans lequel la population syrienne se sente pleinement 
representee et qui soit dote d’une legitimite suffisante 
pour declencher un changement politique dans le pays. 
II s’agira, en premier lieu, de retablir les droits et les 
libertes des Syriens afin de creer un climat qui permette 
ulterieurement de proceder a la transition politique 
proprement dite par la legalisation des partis politiques 
et la tenue d’elections libres et regulieres. 

Sixiemement, la Syrie sera ce que souhaitent 
les Syriens, mais il existe des principes qui semblent 
incontournables : l’integrite territoriale du pays, la 
la'icite du futur regime et le maintien des structures de 
l’Etat actuel afin d’eviter les erreurs que l’on sait. 

Septiemement, il faut ceuvrer a rallier la 
participation des differentes parties au conflit au plan 
de paix. Leur engagement est necessaire pour preparer 
la voie a un processus de transition en Syrie. 

S’agissant du Liban, j ’aimerais mettre en exergue 
deux idees. Premierement, nous devons instaurer la 
paix et la stability dans la region du Moyen-Orient. 
Pour cela, nous devons assurer de notre aide et de notre 
solidarity les pays les plus directement touches par les 
consequences des conflits regionaux, des pays qui ont 
accueilli avec une grande generosite des flux croissants 
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de refugies. Je songe en particulier a la Jordanie, a la 
Turquie, au Liban et a l’Egypte, entre autres. 

Deuxiemement, nous sommes preoccupes 
par la situation au Liban, car pour faire face aux 
differents defis que connait la region et consolider la 
coexistence nationale, nous devons venir a bout de la 
paralysie institutionnelle actuelle. L’engagement de la 
communaute internationale en faveur du Liban s’est 
manifesto dans l’appui offert par la Force interimaire des 
Nations Unies au Liban a laquelle l’Espagne participe 
a hauteur de 566 soldats. Nous en sommes l’un des 
principaux fournisseurs. 

Qu’il me soit permis, pour conclure, d’evoquer 
le Yemen et la situation catastrophique humanitaire 
qui y regne, a laquelle vient s’ajouter la montee en 
puissance des activites d’organisations terroristes telles 
qu’Al-Qaida dans la peninsule arabique ou Daech qui 
profitent d’un vide securitaire decoulant du conflit. La 
communaute internationale, et en particulier les acteurs 
regionaux et les parties au conflit, doivent continuer de 
s’efforcer de favoriser la reprise d’un dialogue politique 
entre les Yemenites afin de parvenir a une solution 
durable et sans exclusive qui garantisse la stability, 
l’unite, l’independance et l’integrite territoriale du 
Yemen. 

Dans la quete de cette solution, l’ONU doit 
continuer de jouer un role directeur. Notre unite est 
indispensable si nous voulons faire face a cette crise 
avec succes. Nous esperons que, dans les jours a venir, 
les parties entameront de bonne foi des pourparlers 
afin de jeter les bases d’une cohabitation pacifique 
entre tous les Yemenites. Pour ce faire, un engagement 
reel et renouvele de la communaute internationale sera 
necessaire pour accompagner les autorites, la societe 
civile et le peuple du Yemen dans son ensemble, dans 
le cadre de ce processus de transition politique, de 
renforcement des institutions, de stabilisation et de 
reconstruction du pays. 

Je conclurai en disant que le Conseil de securite 
doit assumer sa responsabilite, proposer des voies de 
sortie garantissant la paix et la securite internationales 
car sa credibilite - notre credibilite - est en jeu. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. Je donne maintenant la parole 
aux membres du Conseil. 

M. Judeh (Jordanie) (parle en arabe ): La presente 
seance trimestrielle sur la situation au Moyen-Orient, y 
compris la question palestinienne se deroule alors que le 


Moyen-Orient connait des tensions et des troubles sans 
precedent et fait face a des defis grandissants. La paix 
et la securite se trouvent done menacees non seulement 
au niveau regional, mais aussi sur le plan international. 
C’est pourquoi nous tenons cette seance ministerielle 
que les Etats Membres du Conseil estiment justifiee 
compte tenu de la gravite de la situation au Moyen- 
Orient, notamment dans les territoires palestiniens 
occupes et plus particulierement au Haram al-Charif et 
a la mosquee Al-Aqsa occupee. 

Les Etats Membres sont convaincus de la necessity 
de s’attacher d’urgence a limiter ces consequences 
dangereuses et a retablir la securite et la stability dans la 
region et ce, pour ouvrir la voie a une solution durable a 
l’ensemble de ces defis, menaces et tensions que connait 
la region du Moyen-Orient. 

Deux mois se sont ecoules, deux mois d’une 
nouvelle escalade dangereuse de la part des autorites 
d’occupation israeliennes en Cisjordanie occupee 
en general, sans compter un certain nombre d’actes 
degression commis par les autorites d’occupation 
israeliennes ou sous leur supervision au Haram al- 
Charif et a la mosquee Al-Aqsa en particulier. C’est 
la une violation constante et flagrante d’une serie 
de resolutions precedentes du Conseil de securite, 
considerant de fagon claire et intransigeante comme 
nulles et non avenues toutes les mesures prises par 
les autorites d’occupation israeliennes a Jerusalem- 
Est occupee, ainsi que de la resolution du Conseil de 
securite qui enonce clairement que Jerusalem-Est, y 
compris le Haram al-Charif et la mosquee Al-Aqsa, font 
partie des territoires occupes militairement par Israel 
en 1967, conformement aux regies du droit international 
et du droit international humanitaire. 

De plus, cette escalade et ces actes degression 
commis par Israel, actes graves et blamables et la 
profanation du Haram al-Charif, ont aggrave la 
situation de fagon telle qu’ils risquent de declencher 
une guerre religieuse devastatrice, car l’esplanade des 
mosquees est un lieu de priere reserve exclusivement 
aux musulmans et que ces actes degression heurtent 
les sentiments de plus d’1,5 milliard de musulmans dans 
le monde, outre l’impact devastateur qu’ont ces actes 
sur le processus de negociations entre Palestiniens et 
Israeliens, qui vise a instaurer la paix entre ces deux 
parties par le biais d’une solution fondee sur les mandats 
octroyes au plan international aux fins du processus de 
paix, les resolutions pertinentes, F et l’lnitiative de paix 
arabe dans tous ses aspects. 
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Le Royaume hachemite de Jordanie, sous la 
conduite de S.M. le Roi Abdullah II, est en faveur de 
la solution des deux Etats, de la fin de l’occupation, 
de la creation d’un Etat palestinien independant et 
souverain sur la base des frontieres du 4 juin 1967, 
avec Jerusalem-Est pour capitale, du reglement de 
l’ensemble des questions de fond, a savoir A1 Qods 
A1 Charif, les refugies, la securite, les frontieres,et 
l’eau, conformement aux points essentiels que j’ai cites, 
et de fagon a preserver les interets vitaux de la Jordanie 
lies a toutes ces questions, en particulier A1 Qods et les 
les refugies. C’est la seule solution qui nous evitera 
les problemes et la violence que nous constatons au 
quotidien, et qui ressemble a ce dont nous parlons tous, 
a savoir la possibility d’imposer la solution d’un seul 
Etat, comme 1’ a dit le President dans son intervention. . 

Les violations irresponsables commises 
recemment par les autorites d’occupation israeliennes, 
sous leur protection ou sous leurs yeux, a Jerusalem- 
Est occupee en general et celles visant le Haram al- 
Charif et la mosquee Al-Aqsa en particulier, et toutes 
les violations commises dans les territoires palestiniens 
occupes annoncent l’explosion imminente de la situation 
a grande echelle et de maniere incontrolable pour toutes 
les parties. Les repercussions de cet etat de fait, et 
notamment la violence des assassinats et des contre- 
attaques qui exacerbent dangereusement la situation, 
iront bien au-dela des territoires palestiniens occupes et 
menaceront la paix et la securite internationales. 

Je voudrais rappeler ici la position de principe 
de la Jordanie, qui est de condamner le ciblage des 
civils, independamment des raisons invoquees. Le 
Gouvernement israelien doit abandonner ses tactiques 
d’ordre politique interne et ses justifications qui ne 
trompent plus personne et adopter une demarche qui 
traduise ses paroles repetees d’attachement a la paix 
en actes tangibles et en politiques resolues, au lieu de 
poursuivre sur la voie de la division et de la contradiction 
flagrante entre ce qu’il dit et ce qu’ilt fait. 

La paix ne pourra etre realisee tant que se 
poursuivront les attaques israeliennes injustes contre 
les lieux saints musulmans et chretiens a Jerusalem-Est 
occupee. La paix ne pourra devenir une realite tant que 
se poursuivront les mesures israeliennes unilaterales, 
qui visent a prejuger de Tissue des negociations sur les 
questions fondamentales, a commencer par les colonies 
de peuplement israeliennes. On se rapprochera pas de 
la paix tant que se poursuivra l’escalade israelienne, 
ses chatiments collectifs contre les Palestiniens dans 


les territoires palestiniens occupes, les bouclages, la 
construction de murs de separation, la destruction des 
habitations, le meurtre d’innocents, la confiscation des 
terres et autres mesures violant le droit international, 
les droits de l’homme et les resolutions internationales. 
II n’y aura pas de paix tant qu’ Israel continue de 
s’accrocher a ses illusions et de tenter de convaincre le 
reste du monde qu’il prend des mesures economiques, 
symboliques, pour ameliorer la vie des Palestiniens dans 
les territoires palestiniens occupes. 

Ces mesures, meme si elles sont importantes, sont 
devenues un objectif en soi et non pas un moyen de mettre 
un terme a l’occupation israelienne et de construire une 
economic propre a un Etat de Palestine independant, 
pleinement souverain, vivant dans la paix et la securite 
veritables aux cotes de tous les autres Etats et peuples 
de la region. La paix globale entre Arabes et Israeliens 
ne verra pas le jour sans une paix entre Palestiniens et 
Israeliens et sans la solution des deux Etats. Nous ne 
pourrons pas lutter efficacement contre le terrorisme et 
l’extremisme, remporter la victoire et faire triompher nos 
valeurs d’humanite commune sans une paix palestino- 
israelienne et sans une paix arabo-israelienne. 

Sous la conduite de S. M. le Roi Abdullah II, 
la Jordanie demeure attachee a l’instauration d’une 
paix juste, permanente et globale fondee sur la legality 
internationale et sur les mandats internationaux 
convenus. II s’agit d’un attachement resolu et d’ un choix 
strategique immuable reconnu par le monde entier. Notre 
credibility s’agissant de concretiser cet attachement n’a 
pas besoin d’etre prouvee. Notre engagement, notre 
devoir, notre responsabilite de proteger les lieux saints 
musulmans et chretiens a Jerusalem-Est occupee, et 
notamment le Haram al-Charif, s’inscrivent dans la 
tradition historique de protection hachemite de ces lieux 
saints, une protection aujourd’hui assuree par S. M. le 
Roi Abdullah II qui est le gardien des Lieux saints. 
L’engagement de Sa Majeste a cet egard est sans egal. 

Nous n’exagerons pas lorsque nous disons que 
les autorites d’occupation israeliennes poursuivent leurs 
violations a Jerusalem-Est occupee, y compris des lieux 
saints musulmans et chretiens, et notamment du Haram 
al-Charif et de la mosquee Al-Aqsa.. Ces violations sont 
en effet continues et chaque fois plus importantes. Elles 
se sont meme aggravees ces deux derniers mois, ce qui a 
conduit a une escalade de la situation dans les territoires 
palestiniens occupes et nous mene aujourd’hui au 
bord de l’explosion. II s’agit la d’une violation du statu 
quo historique relatif a ces lieux saints, chretiens ou 
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musulmans, que le Gouvernement israelien pretend 
proteger. De meme que ces violations sont contraires 
aux engagements israeliens pris en vertu de Particle 9 de 
l’accord de paix jordano-israelien et aux obligations 
juridiques d’Israel en sa qualite de puissance occupante, 
conformement aux dispositions du droit international, 
du droit international humanitaire et des resolutions 
internationales adoptees par l’ONU. Nous, Jordaniens, 
en sommes reduits a devoir faire face a ces agressions 
et a ces violations israeliennes que nous condamnons 
et rejetons. Si ces agressions se poursuivent, elles 
finiront pas porter atteinte au processus de paix, a 
ses perspectives et a tous les resultats obtenus jusqu’a 
present. 

Nous l’avons deja dit et nous ne cesserons 
pas de le dire : la Jordanie recourt a tous les moyens 
diplomatiques et juridiques a sa disposition pour mettre 
un terme a ces violations flagrantes et irresponsables 
du droit international. Les choix diplomatiques 
que nous avons faits par le passe ont oblige Israel a 
adopter a certaines etapes une serie de mesures, toutes 
temporaires, pour calmer la situation. Malheureusement, 
par la suite, Israel a repris ses tentatives de modifier le 
statu quo historique, et ce, en violation des accords qu’il 
avait conclus. La Jordanie etudie de pres actuellement 
les options juridiques qui s’offrent a elle pour traiter 
des violations israeliennes. Nous allons poursuivre dans 
cette direction afin de proteger le Haram al-Charif, 
de mettre fin aux violations de la mosquee Al-Aqsa 
et de faire en sorte qu’Israel respecte ses obligations 
juridiques internationales en la matiere. 

Nous demandons au Conseil d’assumer ses 
responsabilites a cet egard, car ces violations de 
l’occupant israelien et cette situation condamnee par tous 
represented une reelle menace pour la paix et la securite 
internationales. Nous devons prendre des mesures 
de protection pour empecher que de telles agressions 
unanimement condamnees ne se reproduisent une fois 
que le statu quo historique aura ete retabli. On ne doit 
pas laisser s’installer la nouvelle situation qu’Israel cree 
de facto jour apres jour dans les lieux saints musulmans 
et chretiens. II faut imperativement retourner au statu 
quo historique et le preserver. 

La Jordanie a entrepris sous la conduite de S. M. le 
Roi Abdullah II de prendre des mesures pour proteger les 
lieux saints d’Al Qods. Le Roi joue un role determinant, 
dans le cadre de la tutelle hachemite historique des lieux 
saints, chretiens et musulmans, d’Al Qods A1 Charif. Ce 
role doit etre appuye et renforce par les pays arabes et 


musulmans en paroles, en actes et en moyens, afin que 
cessent les agressions israeliennes, en particulier contre 
le Haram al-Charif. Un effort arabe et islamique conjoint 
doit etre mene de maniere concertee et coordonnee pour 
dissuader Israel de violer les lieux saints. Les mesures 
mises en oeuvre doivent etre renforcees, notamment en 
ce qui concerne le role de protection devolu au Royaume 
hachemite et au Roi. Et il faut promouvoir le travail des 
waqfs, effectue sous l’egide du Ministere jordanien des 
waqfs. 

Le theme du present debat est « La situation au 
Moyen-Orient, y compris la question palestinienne ». 
Je vais maintenant aborder la situation en Syrie, qui se 
deteriore. 

Nous avons tous ete temoins de certaines evolutions 
inquietantes. L’impact de cette deterioration va depasser 
les frontieres de la Syrie et des pays limitrophes et etre 
ressenti au niveau international. Je pense aux personnes 
deplacees et aux demandeurs d’asile syriens, qui vont 
desormais chercher refuge au-dela des pays voisins. La 
Jordanie accueille un nombre de plus en plus eleve de 
refugies syriens. Le nombre de citoyens syriens presents 
en Jordanie s’eleve aujourd’hui a 1,5 million. Cela pese 
lourdement sur notre budget et coute des milliards de 
dollars alors que mon pays est confronts a des problemes 
economiques considerables du fait de la situation tres 
difficile au Moyen-Orient. Nous partageons avec nos 
freres et nos sceurs syriens nos ressources limitees et 
nous mettons notre infrastructure a leur disposition. 
Nous sommes arrives au bout de nos capacites, mais 
nous agissons au nom de notre responsabilite vis-a- 
vis de l’humanite. La communaute internationale doit 
nous aider a porter ce tres lourd fardeau. Des bandes 
criminelles et des groupes terroristes controlenttoujours 
de vastes zones en Syrie, ce qui bien entendu fait peser 
une menace extremement grave sur ce pays frere. 

Nous reaffirmons notre position, que nous 
avons maintenue au cours des cinq annees passees, a 
savoir qu’un reglement politique global est la seule 
solution envisageable a cette crise. Le monde entier est 
favorable a un reglement politique global qui reponde 
aux aspirations du peuple syrien et resultera d’un 
accord entre toutes les composantes syriennes, sur la 
base des decisions issues de la premiere Conference 
de Geneve sur la Syrie. Ceci permettra de mettre en 
place une transition politique souhaitee par le peuple 
syrien, d’eliminer le terrorisme et de retablir la stability 
et la securite a travers toute la Syrie, ce qui favorisera 
le retour volontaire des refugies et des deplaces dans 
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leurs villes et villages d’origine. Cela renforcera l’unite 
du peuple syrien. Nous appuyons tous les efforts 
visant a ouvrir la voie a un reglement politique globJe 
reaffirme l’appui de mon pays aux efforts visant a lutter 
contre le terrorisme en Iraq. Notre victoire depend, 
en profondeur, des efforts que nous deployons pour 
eliminer le terrorisme en Syrie. Ceci exige d’adopter 
une approche unie, globale et coordonnee afin de contrer 
le terrorisme dans ces deux pays freres et dans toute la 
region. Le terrorisme est desormais une menace grave 
et immediate qui ne se limite pas a un seul pays. C’est 
un fleau qui se propage et vehicule un esprit negatif, et 
les sentiments de haine et seme la division et la culture 
du takfir et le rejet de l’autre. Des groupes terroristes 
criminels proliferent aujourd’hui et s’etendent sous 
differentes appellations et posent une menace a la paix 
et a la securite internationales en detournant la religion 
et en deformant son image alors que l’islam est innocent. 
Comme l’a declare S. M. le Roi Abdullah II, 

« La guerre contre le terrorisme est avant tout 
notre guerre, celle des arabes et des musulmans avant 
tout, car nous devons defendre notre grande religion et 
note noble civilisation et preserver la paix et la securite 
de nos Etats et de nos peuples. » 

Pour ce qui est de la position de mon pays 
concernant la crise en Libye et au Yemen frere, nous 
participons a tous les efforts en cours en vue de retablir 
l’etat de droit. Je distribuerai la version ecrite integrate 
de mon allocution sur ce point. Je repete toutefois que 
les efforts en vue d’un reglement politique de la situation 
en Libye doivent se poursuivre. Nous appelons toutes 
les parties a respecter les resultats des negociations de 
Skhirat et a respecter cet accord qui garantira la securite 
et l’avenir de la Libye. Pour ce qui est du Yemen, 
nousappuyons le processus politique qui insiste sur la 
legalite du Gouvernement et de la presidence de ce pays 
doit se poursuivre. 

En conclusion, je reaffirme que la situation 
dangereuse dans notre region en general, et enparticulier 
celle dans les territoires palestiniens occupes, ainsi 
que les violations israeliennes continues et l’escalade 
a Jerusalem-Est et dans les Lieux saints exigent que le 
Conseil prenne l’initiative et assume les responsabilites 
enoncees dans la Charte des Nations Unies pour 
regler cette grave crise et faire barrage a tout ce qui est 
susceptible d’aggraver les tensions. 

M. McCully (Nouvelle-Zelande) {parle en 
anglais ) : C’est avec un profond desarroi que nous 
prenons la parole aujourd’hui au Conseil au sujet de 


l’absence de progres dans les relations entre Israel et la 
Palestine et de la violence qui fait rage dans la region 
depuis quelques semaines. Depuis neuf mois et demi que 
nous sommes membre non permanent du Conseil, nous 
avons clairement explique la position de la Nouvelle- 
Zelande, a savoir que le Conseil doit mener une action 
concertee pour relancer les pourparlers directs entre 
Israeliens et Palestiniens, car il s’agit la du seul moyen 
de parvenir a un reglement durable. 

Au cours des derniers mois, nous avons entendu 
avec preoccupation repeter le discours defaitiste qui 
risque de devenir veridique : « Les conditions ne sont pas 
favorables; les parties ne sont pas pretes ». Mais si les 
conditions ne permettent pas d’engager des pourparlers 
directs, c’est certainement au Conseil qu’il revient de 
creer les conditions voulues. Si les parties ne sont pas 
pretes, c’est certainement au Conseil qu’il revient de 
leur dire de se preparer, de les aider a se preparer et de 
fixer un delai a cet effet. 

Nul ne peut excuser la violence qui a eclate. 
Neanmoins, nous devons comprendre qu’elle est au moins 
en partie liee a l’echec du processus diplomatique et 
politique. Si les responsables d’actes de violence doivent 
en assumer la responsabilite et etre amenes a rendre 
des comptes, le Conseil doit assumer la responsabilite 
de l’echec du processus diplomatique et politique, et se 
mettre en devoir d’y remedier. 

Nous nous felicitons done que le Conseil de 
securite ait la possibility de se pencher sur la question 
ce matin, et nous esperons qu’il trouvera un moyen de 
proteger plus efficacement ceux qui sont exposes a la 
violence et de redonner espoir a ceux qui n’en ont pas. 
Au bout du compte, le Conseil sera juge non pas sur la 
teneur des paroles prononcees autour de cette table, mais 
sur l’efficacite des mesures prises par la suite. Que doit 
done faire le Conseil pour regler la question de Palestine 
dans les circonstances actuelles? 

Premierement, nous devons lancer un appel 
clair et sans equivoque a la cessation de la violence et 
demander aux dirigeants de toutes les parties d’user de 
toute leur autorite pour y mettre fin. 

Deuxiemement, nous devons reaffirmer 
l’attachement sans equivoque du Conseil a la solution 
des deux Etats en tant qu’unique base acceptable d’une 
paix durable. 

Troisiemement, il doit etre clair que le reglement 
durable de la situation repose sur des pourparlers 
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directs entre les parties, avec l’appui des acteurs clefs, 
notamment du Conseil. 

Quatriemement, si les parties ne sont pas pretes et 
que les conditions actuelles ne permettent pas d’engager 
des pourparlers directs, le Conseil doit determiner une 
ligne de conduite permettant aux parties de se preparer 
et creant des conditions propices a la tenue de ces 
pourparlers dans un delai realiste mais rapproche. 

Mon pays accueille avec une profonde satisfaction 
le signal tres clair envoye par le Secretaire general 
en effectuant une visite dans la region cette semaine. 
Nous pensons que le Conseil doit egalement envoyer un 
message clair aux parties, a leurs voisins, a leurs amis 
proches et a la communaute internationale. C’est le 
moment de se concentrer sur ce qui peut etre accompli, 
et non de deplorer ce qui ne peut pas l’etre. 

Depuis que la Nouvelle-Zelande est devenue 
membre du Conseil, elle a clairement exprime son 
intention de cooperer avec les autres membres du Conseil 
pour promouvoir des propositions constructives en ce 
qui concerne le processus de paix au Moyen-Orient. Six 
longues annees se sont ecoulees depuis que le Conseil a 
officiellement adopte une resolution sur cette question. 
Les evenements de ces dernieres semaines constituent un 
appel a faction. Meme si nous sommes prets a soutenir 
toute autre proposition raisonnable permettant d’avancer, 
dans les prochains jours, nous allons communiquer a 
nos collegues un projet de resolution donnant effet aux 
quatre mesures que je viens d’evoquer. Nous agissons 
ainsi dans l’espoir de susciter au moins un debat et un 
dialogue qui permettront au Conseil de tracer la voie a 
suivre. 

La Nouvelle-Zelande note avec satisfaction 
l’intensification des efforts du Quatuor. Nous notons 
particulierement avec plaisir les efforts du Quatuor 
visant a engager des contacts avec les dirigeants des pays 
arabes par l’entremise du format dit Quatuor-Plus. Nous 
estimons que ce format est un mecanisme approprie par 
lequel le Conseil peut prescrire les mesures necessaires 
et recevoir regulierement des informations sur les 
progres realises. II sera peut-etre opportun d’adopter 
une resolution fixant les parametres y relatifs au debut 
de l’annee prochaine. 

Nous saluons l’energie et l’attention consacrees 
par de nombreuses personnes de bonne volonte au 
processus de paix au Moyen-Orient, au fil du temps. En 
particulier, nous saluons le dynamisme et l’engagement 
sans pareils dont a fait preuve le Secretaire d’Etat des 


Etats-Unis, M. John Kerry, s’agissant de ce dossier, et 
nous esperons que les efforts du Conseil contribueront 
a creer les conditions favorables a l’aboutissement des 
efforts diplomatiques menes par M. Kerry et d’autres. 
S’il y a un enseignement que nous tirer de tentatives 
precedentes de resoudre ce probleme apparemment 
insoluble, c’est qu’il faudra un appui concerte de toute 
la communaute internationale pour que les efforts 
diplomatiques aboutissent a une solution. Aucun 
discours du Conseil en soi ne peut permettre de 
regler la question palestinienne, mais il nous incombe 
aujourd’hui de trouver des moyens d’endiguer la 
violence, puis de mettre en place un cadre permettant 
de creer les conditions propices a l’aboutissement des 
efforts diplomatiques et du dialogue politique, qui sont 
plus indispensables que jamais. 

M“ Rodriguez Gomez (Republique bolivarienne 
du Venezuela) (parle en espagnol ) : Tout d’abord, nous 
tenons a saluer la presence du Vice-Secretaire general. 
Nous saluons en outre l’initiative de la presidence 
espagnole du Conseil de securite, parce que nous 
savons que le Moyen-Orient traverse une periode tres 
dangereuse, non seulement pour la sous-region, mais 
egalement pour toute l’humanite. 

Ma delegation s’associe a la declaration qui 
sera prononcee par le Representant permanent de la 
Republique islamique d’lran au nom du Mouvement des 
pays non alignes. 

La Republique bolivarienne du Venezuela 
est vivement preoccupee par la situation au Moyen- 
Orient, en particulier en Palestine et dans les territoires 
palestiniens occupes. La recente flambee de violences 
qui frappent les territoires occupes depuis 19 jours a fait 
plus de 53 morts et plus de 2 000 blesses. Ces faits ne 
peuvent pas etre interprets en dehors de leur contexte. 
C’est le resultat d’une occupation illegale prolongee qui 
dure pres de 60 ans, privant le peuple palestinien de ses 
droits fondamentaux et de son droit a l’autodetermination 
dans un pays libre et independant. Je salue en particulier 
la presence du Ministre des affaires etrangeres de 
l’Etat de Palestine a la presente seance. Nous saluons 
egalement les efforts deployes par le Secretaire general 
lors de sa recente visite en Palestine et en Israel pour 
convaincre les parties de mettre fin a la violence dans 
les territoires occupes. 

Je voudrais apporter une precision a ce stade. 
Les mots sont importants. L’ordre du jour de la reunion 
d’aujourd’hui est « La situation au Moyen-Orient, y 
compris la question palestinienne ». II s’agit bien plus 
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que d’une « question ». II faut plutot parler de tragedie 
palestinienne, vu que pendant sept decennies, le peuple 
palestinien a connu des agressions terroristes et des 
massacres et que les Palestiniens - hommes, femmes, 
enfants et personnes agees - ont ete prives de tous leurs 
droits fondamentaux. 

Quand on parle de conflit, comme nous l’avons 
indique a d’autres occasions dans cette enceinte, cela 
suppose une egalite entre les parties. Mais nous ne 
pensons pas que l’on puisse supposer que les victimes 
sont les egaux de ceux qui les maltraitent. Cela n’est pas 
juste. II faut etre precis s’agissant des mots qu’on utilise. 
Nous saluons neanmoins les efforts du Secretaire general. 
En outre, nous estimons qu’il est necessaire, comme 
on l’a deja dit, que le Conseil de securite effectue une 
visite dans la region pour reaffirmer sa responsabilite 
dans la promotion d’une solution politique a ce conflit, 
qui s’est transforme en une agression permanente de 
l’Etat israelien contre le peuple palestinien et meme, 
j’ose dire, contre son propre peuple dont nous sommes 
certains que la grande majorite aspire a une paix 
definitive. Mon pays est afflige par les niveaux sans 
precedent de violences et de ravages causes par Israel 
et que subit le peuple palestinien, qui ne beneficie pas 
de la protection internationale auquel il a droit. Nous 
faisons echo a la demande de la delegation palestinienne 
au Conseil de securite d’assumer ses responsabilites 
dans cette situation, surtout en ce moment ou - selon les 
medias internationaux - le peuple israelien a commence 
a prendre les armes pour constituer des milices 
paramilitaires qui ne font qu’exacerber le conflit. 

Voici le bilan de ces sept decennies : 42 massacres 
et des centaines de milliers de morts. Nous devons etre 
clairs et fermes sur ce point. Tout au long des 70 annees 
de l’existence de l’Organisation des Nations Unies, 
le peuple palestinien a ete prive de ses droits les plus 
fondamentaux. II est regrettable que depuis sa creation, 
l’Organisation n’a pas pu trouver de solution politique 
a ce conflit sanglant. II ne fait aucun doute qu’il 
s’agit d’une deception pour l’Organisation, et pour la 
communaute internationale dans son ensemble. La 
politique systematique d’lsrael consistant a priver le 
peuple palestinien de son droit a l’autodetermination 
et a disposer de son propre Etat souverain a cree les 
conditions qui ont fait que les populations civiles, 
en particulier les jeunes, ont succombe a l’attrait de 
l’extremisme et de la violence. Je voudrais attirer 
l’attention de toute la communaute internationale sur 
l’intention deliberee de l’Etat israelien de reduire en 
echec toute tentative de negocier une paix ferme et 


durable. La Puissance occupante provoque des cycles 
de violences brutales afin de justifier son oppression et 
son controle de territoires dans le cadre d’un processus 
de colonisation permanente. Les depenses militaires 
d’lsrael en 10 ans seulement, de 2004 a 2014, s’elevent 
a pres de 110 milliards d’euros. Je ne sais pas si le 
representant d’lsrael, dans la declaration qu’il a faite plus 
tot, a indique que ces depenses servaient a combattre 
des enfants sans defense. Cette photo a ete prise il y a 
tout juste un jour. Ces depenses militaires sont - elles 
utilisees pour combattre des enfants? Ou peut-etre pour 
bafouer les droits des enfants, comme on peut le voir sur 
cette image. 

Un an apres l’attaque militaire contre la bande 
de Gaza, nous ne devons pas oublier les souffrances 
des victimes de l’operation nominee a tort « Bordure 
protectrice », et qui, selon le rapport du Secretaire general 
(S/2015/677), a fait 2 251 morts parmi les Palestiniens, 
dont 551 enfants. Cela donne une image de crimes de 
guerre commis par la Puissance occupante, qui exigent 
des poursuites penales internationales contre les auteurs 
de ces actes. Ces evenements remontent a une annee. 
Ce ne sont la que quelques images. Toutefois, nous 
savons que la communaute internationale a ete horrifiee 
en voyant des images encore plus tragiques et plus 
horribles que nous n’avons peut-etre pas apportees dans 
cette salle parce que la journee ne fait que commencer. 

A Gaza, la crise en cours a une des plus terribles 
dimensions humanitaires de ces dernieres decennies. 
Israel fait obstacle au mecanisme de reconstruction en 
entravant l’importation de medicaments et faeces aux 
fournitures scolaires et au materiel sanitaire et agricole. 

Cette initiative, qui dependait de l’appui de la 
communaute internationale, est tronquee en raison du 
refus de la Puissance occupante d’assouplir les mesures 
liees a l'acces. L’objectif d’lsrael est clair : diviser les 
Palestiniens et rendre impossible l’existence d’un Etat 
palestinien independant. 

En violation du droit international, Israel 
porte atteinte aux droits de l’enfant. Nous devons 
signaler la situation en Palestine ou, aujourd’hui, plus 
de 300 enfants sont toujours detenus. Leur statut de 
mineur n’est pas reconnu et ils font l’objet de traitements 
cruels, inhumains et humiliants de la part de la Puissance 
occupante. S’agissant des enfants palestiniens, les 
prisons israeliennes nous ramenent a des epoques plus 
sombres de l’humanite durant lesquelles la torture, 
l’acharnement et la persecution etaient devenus la norme 
et non 1’exception. 
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La complaisance avec laquelle certains Etats 
traitent la question palestinienne appelle l’attention 
du Conseil et de l’ensemble de la communaute 
internationale. Chaque tentative de paix et de reprise du 
dialogue politique se heurte a des centres hegemoniques. 
II semble que la seule issue possible pour Israel soit la 
colonisation des territoires palestiniens et le deni de 
l’autodetermination de ce pays en tant qu’Etat de droit. 
II est done egalement paradoxal que, depuis que le 
Quatuor exerce ses bons offices en vue de l’ouverture 
des pourparlers de paix, le Gouvernement israelien 
a declenche une nouvelle vague de repression par des 
violences generalisees qui font obstacle a la voie a suivre 
pour une paix juste et durable. 

Nous appelons le Conseil de securite a prendre 
position au plus vite pour exiger d’Israel qu’il mette 
fin a ce nouveau cycle de violence, et placer le 
peuple palestinien sous protection internationale, 
conformement a la quatrieme Convention de Geneve et a 
la resolution 904 (1994). II faut repondre a l’appel lance 
par la Palestine pour proteger la vie de ses citoyens face 
aux agressions repetees et systematiques de la Puissance 
occupante. A cet egard, la Republique bolivarienne du 
Venezuela rejette l’utilisation du veto, qui ne fait que 
promouvoir la terreur par l’impunite. C’est un veto 
de la honte s’agissant de la tragedie palestinienne. Le 
Venezuela reaffirme a cet egard son plein appui au droit a 
l’autodetermination des citoyens de l’Etat palestinien en 
vue de vivre a l’interieur de frontieres internationalement 
reconnues, conformement a la Charte des Nations Unies 
et aux resolutions pertinentes de l’Assemblee generale et 
du Conseil de securite. 

Le 30 septembre, le drapeau palestinien a ete 
hisse dans le cadre du soixante-dixieme anniversaire 
de la creation de l’ONU, ce qui demontre l’attachement 
de la majorite des Etats Membres de l’ONU aux droits 
inalienables du peuple palestinien. Le Conseil doit 
done agir en conformite avec la decision et l’appel de la 
majorite des Etats Membres. II est temps que la Palestine 
devienne un Etat de plein droit et que la menace du 
recours au veto par un des membres permanents du 
Conseil de securite ne devienne pas une arme qui 
prolonge les souffrances du peuple palestinien. C’est 
un veto de la honte en faveur de la terreur et de son 
impunite. 

Nous appuyons toute initiative visant a trouver 
une solution definitive a cette tragedie. II est essentiel 
que le Conseil de securite agisse sans tarder pour faire 
progresser les negociations, en tenant compte du fait 


que le non-reglement de cette question a de lourdes 
consequences sur la paix et la stability au Moyen- 
Orient. Nous sommes prets a appuyer sans reserve une 
resolution visant a contribuer a un reglement definitif 
de ce conflit historique qui pourvoie a la cessation 
immediate de l’occupation israelienne des territoires qui, 
historiquement, appartiennent au peuple palestinien, 
ainsi qu’a la fin de la discrimination raciale et religieuse 
et de l’ecrasement du peuple de l’Etat de Palestine. 

Avant de terminer mon propos, je me dois, au nom 
du President de la Republique bolivarienne du Venezuela 
et au nom du peuple venezuelien, d’appuyer pleinement 
l’action menee par la Federation de Russie en Syrie. 
Nous savons que le President Poutine donne aujourd’hui 
une legon d’histoire a l’ensemble de l’Occident en 
combattant directement le terrorisme, sans deux poids, 
deux mesures, et sans utiliser une question aussi delicate 
que la violence terroriste a des fins politiques en vue 
d’ignorer ou de renverser des gouvernements qui ne 
servent pas des objectifs imperialistes. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je vous remercie, Monsieur le President, de 
presider la seance d’aujourd’hui, et je remercie egalement 
le Vice-Secretaire general, M. Eliasson, de son expose 
detaille et les ministres des affaires etrangeres presents 
ici de s’etre joints a nous aujourd’hui. 

Partout en Israel, a Jerusalem, en Cisjordanie et a 
Gaza, le ciel est charge, de peur. A propos des recentes 
violences, un Israelien a declare a un journaliste : « Je ne 
me sens tout simplement plus en securite ... Je regarde 
qui sont les personnes autour de moi. Je veux savoir 
qui se trouve derriere moi ». Un jeune Palestinien a 
dit : « [vjous avez peur que quelqu’un se mette a crier : 
« C’est un Arabe, c’est un Arabe! », et que quelqu’un 
tire sans que vous n’ayez rien fait ». Un lyceen israelien 
a dit : « Je suis tetanise. Les enfants ont peur de sortir 
de chez eux. Ils refusent d’aller dans les magasins ou 
de se promener dans le quartier ». De l’autre cote de la 
ville, un pere palestinien a declare : « Je ne me sens pas 
en securite. Pour moi, la meilleure strategic consiste a 
ne pas envoyer les enfants a l’ecole, a les garder a la 
maison ». A Jerusalem, commergants et clients sont sur 
les nerfs. Un commergant israelien a dit que ses clients 
sont« venus, ont fait leurs achats et ont fui», et que « les 
gens ont peur ». Un commergant arabe de la vieille ville 
a dit : « Quand je prepare les jus, l’ai peur de decouper 
les oranges de peur que quelqu’un ne me voie avec le 
couteau et ne me tire dessus ». 
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Cette crainte mutuelle risque d’aggraver le 
cycle de violence deja explosif. Les Etats-Unis sont 
profondement inquiets et condamnent avec la plus 
grande fermete les attaques terroristes et les violences 
recentes et en cours. Les souffrances humaines 
infligees par ces actes sont lourdes et continuent de 
s’accentuer. Nous deplorons toute perte en vie humaine 
et continuons de souligner a quel point il est important 
que les deux parties condamnent la violence et evitent 
les declarations provocatrices qui risquent d’aviver 
davantage les tensions. Les deux parties doivent faire 
preuve de retenue. 

Le sentiment de frustration se renforce chez 
toutes les parties a mesure que les chances de parvenir 
a une solution des deux Etats semblent diminuer. 
Cette frustration ne justifie toutefois pas les actes de 
violence reprehensibles contre des civils. Poignarder des 
innocents qui vaquent a leurs occupations n’est pas un 
moyen acceptable d’exprimer quoi que ce soit. II s’agit, 
comme vient de le dire le Vice-Secretaire general, 
d’une tentative de meurtre, un point c’est tout. De telles 
attaques doivent etre categoriquement condamnees 
en Israel, comme elles le seraient dans n’importe 
lequel de nos pays. Nous appuyons le droit d’Israel 
de defendre ses citoyens, et nous deplorons le fait que 
la vie d’innocents soit fauchee de maniere gratuite et 
deliberee. Nous avons egalement fait part de notre vive 
inquietude au sujet des Palestiniens morts ou blesses a 
cause de tirs reels des Lorces de securite israeliennes, et 
nous avons exhorte Israel de prendre des mesures pour 
prevenir une escalade de la violence. Comme toujours, 
il est absolument essentiel de tout mettre en oeuvre 
pour empecher des pertes en vies humaines evitables, 
proteger les innocents, apaiser les tensions et retablir le 
calme. 

Nous avons egalement exprime notre vive 
preoccupation face a la violence accrue des colons 
israeliens contre les Palestiniens et leurs biens en 
Cisjordanie. Plus immediatement, nous demandons 
instamment a toutes les parties de prendre des mesures 
volontaristes pour retablir le calme et apaiser les 
tensions. A cet egard, nous nous felicitons de ce qu’Israel 
et la Jordanie se soient engages a maintenir le statu quo 
au Haram al-Charif/mont du Temple, et nous appuyons 
fermement les efforts faits par toutes les parties pour 
veiller a ce que ce statu quo soit bel et bien maintenu. 
Le Premier Ministre israelien, M. Netanyahu, s’y est 
publiquement engage. 


A plus long terme, nous demeurons preoccupes 
par les tendances observees sur le terrain, y compris 
la violence et les activites de peuplement et celles bees 
aux avant-postes de colonies, mettent tres gravement en 
peril la viabilite de la solution des deux Etats. Comme 
indique dans la declaration du Quatuor du 30 septembre, 
les Etats-Unis et leurs partenaires appuient les mesures 
concretes qui aident a stabiliser la situation, montrent 
des progres pertinents vers une solution des deux Etats 
et redonnent espoir. Ensemble, nous devons continuer 
de demander instamment que des mesures significatives 
soient prises pour ouvrir la voie a une solution des 
deux Etats negociee. Des progres considerables 
concernant la ligne d’action, en particulier dans la zone 
C, seront indispensables pour renforcer la capacite de 
l’Autorite palestinienne de s’attaquer aux principaux 
problemes economiques et institutionnels. Ces efforts 
sont possibles tout en respectant les besoins legitimes 
d’lsrael en matiere de securite. Ils permettront de 
renforcer la stability et la securite des Israeliens et des 
Palestiniens. Nous continuons de penser que le meilleur 
moyen de reduire les tensions est d’ceuvrer en faveur 
d’une solution politique aboutissant a deux Etats vivant 
cote a cote dans la paix et la securite. Ce n’est que par le 
biais d’une solution negociee entre les deux parties que 
l’on pourra instaurer la paix et la securite. 

M. Kerry a eu aujourd’hui une reunion constructive 
avec le Premier Ministre israelien, M. Netanyahu. 
Ils ont discute de la situation en matiere de securite 
en Israel, en Cisjordanie et dans la region, ainsi que 
de la situation au Haram al-Charif/ mont du Temple. 
Plusieurs propositions constructives ont ete avancees, 
notamment des mesures qui pourraient etre prises par 
Israel pour reaffirmer son attachement au maintien du 
statu quo au Haram al-Charif/mont du Temple. L’un et 
l’autre sont convenus de la necessity de mettre fin aux 
incitations a la violence, de reduire les tensions et de 
ramener le calme. Le Secretaire d’Etat en discutera plus 
en detail lorsque les Ministres du Quatuor se reuniront 
a Vienne demain, et il se rendra ensuite en Jordanie, 
ou il rencontrera separement le President Abbas et le 
Roi Abdullah II, samedi. Au cours de ses entretiens, il 
encouragera les efforts visant a retablir le calme et a 
mettre fin a la violence. 

Nous ne pouvons pas discuter de la paix et de 
la securite au Moyen-Orient sans parler de la situation 
tragique en Syrie, qui s’est considerablement degradee 
depuis que nous nous sommes reunis pour notre dernier 
debat public trimestriel sur le Moyen-Orient (voir 
S/PV.7490). Les repercussions des evenements qui s’y 
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produisent sont ressenties bien au-dela de la region. 
Apres quatre ans et demi de guerre, les civils syriens 
continuent d’endurer les bombardements aux barils 
d’explosifs, la violence extremiste et les privations 
generalisees. Le Reseau syrien des droits de I’homme a 
indique que dans le seul mois de septembre, le regime 
Assad avait largue 1 715 barils d’explosifs sur sa propre 
population, touchant des mosquees, des hopitaux, des 
ecoles et d’autres infrastructures civiles. Le nombre de 
morts enregistrees depuis le debut du conflit depasse 
les 250 000, et ce chiffre n’inclut pas les dizaines de 
milliers de Syriens qui ont disparu. En outre, plus 
de 10 millions de Syriens sont deplaces. 

La nouvelle offensive militaire russe a aggrave 
une situation deja desesperee. Autour d’Alep et d’Homs, 
les frappes aeriennes russes fournissent une couverture 
a une offensive lancee par les forces d’Al-Assad, avec 
l’aide de combattants iraniens et du Hezbollah. Selon 
l’Organisation des Nations Unies, la nouvelle offensive 
a contraint 50 000 Syriens de plus a fuir leurs foyers 
dans les districts du sud-ouest de la ville d’Alep, 
et 35 000 a Hama, ce qui correspond a 85 000 personnes 
nouvellement deplacees en un laps de temps relativement 
court. De retour du sud d’Alep au debut de cette semaine, 
le docteur Zedoun Al-Zoabi, responsable de l’Union 
des organisations syriennes de secours medicaux, a 
declare : « Les populations sont terrorisees. Tout le 
monde s’enfuit. » 

La Russie dit qu’elle defend les Syriens, mais, 
d’apres des groupes d’observateurs syriens credibles, les 
frappes russes autour de la ville d’Alep ontprincipalement 
touche des infrastructures civiles essentielles, dont des 
ecoles et des marches. Au moins 100 civils ont ete tues 
par ces frappes a ce jour, d’apres le Reseau syrien des 
droits de l’homme. L’offensive russe a egalement ete 
tres contreproductive, meme au regard de ses objectifs 
declares, puisqu’elle concentre sa puissance de feu non 
pas sur l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL), mais 
sur des groupes qui, dans de nombreux cas, ont subi 
d’enormes pertes en vies humaines en combattant contre 
l’EIIL. 

La Russie dit qu’elle cible les terroristes, mais, 
de fait, elle cible les groupes et les personnes qui 
s’opposent au regime violent de Bashar Al-Assad. Pas 
plus tard qu’hier, l’agence Reuters a fait etat d’une 
etude tres credible sur les frappes russes, qui montrait 
que 80 % des cibles touchees par la Russie se trouvent en 
dehors des zones controlees par l’EIIL. En s’attaquant 
a des groupes non extremistes, la Russie a renforce, 


de maniere perverse, la force relative de l’EIIL, qui 
profite de cette campagne pour s’emparer de nouveaux 
territoires dans les zones rurales d’Alep. Depuis que la 
Russie a commence ses frappes, la carte de la Syrie a 
ete redessinee au profit de l’EIIL. Les civils, terrorises, 
fuient et l’EIIL gagne du terrain. 

Que les choses soient claires. Aider l’armee 
d’Al-Assad a s’attaquer aux groupes qu’il nous faut 
amener a la table des negociations ne fera que prolonger 
le conflit et repousser davantage toute perspective de 
solution politique. Ce conflit ne prendra pas fin tant 
que la Syrie ne sera pas liberee d’Al-Assad. Le soutenir 
maintenant ne fait que garantir que lorsqu’une transition 
politique sera negociee, l’EIIL sera plus fort - son 
recrutement ayant ete renforce par les actions de la 
Russie, de l’lran et du regime - et l’Etat syrien sera plus 
faible, le pays plus fragments et la detresse des families 
plus etendue dans le pays. 

La paix en Syrie ne peut pas etre obtenue 
du jour au lendemain, pas plus que les craintes qui 
assombrissent le ciel de Jerusalem aujourd’hui ne 
se dissiperont immediatement. Nous esperons que 
la rencontre de demain entre M. Kerry et le Ministre 
des affaires etrangeres, M. Lavrov, debouchera sur un 
nouvel engagement de la Russie, en paroles et en actes, 
en faveur d’une solution politique pour la Syrie sur la 
base du Communique de Geneve (S/2012/522, annexe). 
Dans le meme temps, nous appelons les dirigeants 
israeliens et palestiniens a prendre toutes les mesures 
possibles pour reduire les tensions et retablir le calme 
sur le terrain. Dans toute la region, la reprise du 
dialogue politique represente la seule voie pour sortir de 
ces sombres journees de terreur et de peur. 

M. Marican (Malaisie) (parle en anglais ) : Au 
nom de ma delegation, je vous remercie, Monsieur le 
President, d’avoir convoque et de presider la presente 
seance. La Malaisie se felicite vivement de votre presence 
ici aujourd’hui, qui temoigne de l’importance que 
l’Espagne attache au sujet du debat public d’aujourd’hui. 

Je souhaite egalement une chaleureuse bienvenue 
aux Ministres des affaires etrangeres de la Jordanie, de 
la Nouvelle-Zelande, du Venezuela et de la Palestine, et 
les remercie de leur presence ici aujourd’hui. 

Je me felicite de l’expose tres approfondi qu’a fait 
le Vice-Secretaire general, M. Eliasson. 

Nous nous associons egalement aux declarations 
qui seront prononcees par les representants de l’lran 
et du Koweit, au nom du Mouvement des pays non 
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alignes et de l’Organisation de la cooperation islamique, 
respectivement. 

Les efforts inlassables deployes par le Secretaire 
general lors de sa recente visite au Moyen-Orient afin 
d’amener les parties a s’engager sur la voie de la paix 
et a reprendre des negociations dignes de ce nom sur la 
base de la solution des deux Etats sont tres apprecies, 
en particulier par la Malaisie. Nous appuyons fortement 
l’objectif des deux Etats. Toutefois, nous doutons de plus 
en plus que la meilleure faqon d’atteindre cet objectif 
soit par le biais de negociations bilaterales directes 
entre la Palestine et Israel. Vingt ans apres Oslo, la 
possibilite de realiser la solution des deux Etats sur la 
base de negociations bilaterales directes semble plus 
eloignee que jamais. La poursuite de l’expansion des 
colonies israeliennes illicites et la construction du mur 
d’apartheid illicite par Israel, ainsi que la montee de 
l’extremisme de part et d’autre ont peut-etre sape de 
faqon irremediable la possibilite de deux Etats vivant 
cote a cote dans la paix et la securite. 

Rappelons l’histoire. En 1947, la Puissance 
mandataire du Moyen-Orient decidait de renvoyer 
le problematique mandat de Palestine aux Nations 
Unies, apres avoir ete mise a rude epreuve et s’etre 
lassee d’annees de lutte contre une guerilla sanglante 
menee par les organisations paramilitaires juives. Ces 
organisations perpetraient des actes de terreur et de 
violence, en ciblant les interets britanniques et meme 
les infrastructures civiles dans le but de creer un Etat. 
La reticence des deux parties, les Palestiniens et les 
Juifs, a parvenir a un accord avait force la Puissance 
mandataire a recourir a l’Organisation des Nations 
Unies. En reponse, l’Assemblee generale a decide de la 
partition du territoire conteste, creant l’Etat d’Israel. 

Aujourd’hui, plus de six decennies plus tard, 
par une tragique ironie de la logique, la communaute 
internationale declare que la creation d’unEtatpalestinien 
ne peut etre realisee que par le biais de negociations 
bilaterales directes avec Israel, la Puissance occupante. 
Qui plus est, certains parmi nous ne veulent pas que 
le Conseil de securite, et encore moins l’Assemblee 
generale, jouent un role important dans la realisation de 
la solution des deux Etats. Si nous avions applique les 
memes regies a Israel et avions insiste depuis 70 ans qu’il 
ne pouvait voir le jour que par le biais de negociations 
bilaterales directes avec ses voisins arabes, l’Etat 
d’Israel existerait-il aujourd’hui? Aujourd’hui, pourtant, 
les tentatives palestiniennes d’acceder aux memes 
voies juridiques, diplomatiques et voies multilaterales 


sont decriees comme etant des mesures unilaterales et 
contreproductives qui compromettraient le pretendu 
processus de paix. 

Si les principaux acteurs souhaitent sincerement 
sauver la solution des deux Etats, il doivent se departir de 
leurs habitudes et modes de pensee depasses et proposer 
des mesures audacieuses pour y parvenir, vu que nos 
precedentes approches se sont jusqu’ici soldees par un 
echec lamentable. Depuis trop longtemps, chaque fois 
que la violence eclate en Palestine occupee, l’attitude 
de la communaute internationale, y compris le Conseil 
de securite, est de se demener pour remettre d’aplomb 
les ruines du processus de paix. Puis nous agitons 
devant les yeux des Palestiniens tout ce que nous avons 
sous la main, tel un appat pour apaiser leur frustration 
et leur colere, en leur faisant faussement esperer une 
initiative fructueuse. Une fois que la situation se calme 
en Palestine occupee, le monde oublie de nouveau le 
penible sort des Palestiniens, qui continuent de croupir 
dans des conditions inhumaines sous l’occupation 
jusqu’a ce qu’ils perdent patience une fois de plus et 
qu’eclate le prochain cycle de violence. 

Albert Einstein a dit un jour que la folie, c’etait 
de faire toujours la meme chose en s’attendant a un 
resultat different. Apres deux decennies de tentatives 
infructueuses, nous devons cesser de nous bercer de 
l’illusion que cette demarche peut encore donner des 
resultats. II est imprudent d’attendre encore plusieurs 
decennies avant de rassembler enfin la volonte et le 
courage politiques de faire ce qui est necessaire et juste 
pour la Palestine. 

La majorite des Etats Membres represents dans 
cette salle, y compris ceux qui sont assis autour de 
cette table, ont a un moment ou a un autre lutte pour 
faire valoir leur droit a l’autodetermination face aux 
puissances coloniales. Compte tenu de nos propres 
experiences historiques en matiere d’autodetermination, 
il serait sans doute bon de prendre un peu de recul 
et d’essayer de comprendre le message que nous 
adressons aux Palestiniens depuis un certain temps. 
Dans les faits, nous leur disons ceci : « Obeissez a la 
puissance coloniale ou occupante, en depit des graves 
injustices, de la discrimination, de l’absence de liberte, 
et des violations des droits de l’homme qui vous sont 
infligees; deposez les armes et cessez de lutter contre 
l’occupation, car cela s’apparente a du terrorisme ou a de 
l’antisemitisme; n’engagez aucune demarche juridique 
ou diplomatique visant a creer un Etat, car cela risque 
de facher la puissante occupante, qui refusera alors de 
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vous octroyer l’independance; attendez patiemment la 
creation de votre Etat, meme si la puissance occupante 
est en train de changer la realite sur le terrain pour que 
celle-ci finisse par devenir impossible; et, surtout, restez 
moderes et soumis entoutes circonstances, meme si vous 
pleurez vos enfants et vos nouveau-nes, vos parents, vos 
conjoints et vos freres et sceurs qui sont illegalement 
pris pour cible et victimes de l’usage disproportions de 
la force par la puissance occupante, meme si les auteurs 
de ces actes ne sont jamais poursuivis ». Je me demande 
vraiment combien d’entre nous dans cette salle et autour 
de cette table, chacun avec sa propre histoire de lutte 
legitime pour le droit a l’autodetermination, pourraient 
respecter les normes que nous insistons actuellement 
pour imposer aux Palestiniens. 

L’occupationcontinuedelaPalestineetl’oppression 
sy stematique dont en est victime la population constituent 
un puissant facteur d’unite qui attise le radicalisme et 
l’extremisme dans le monde entier. Nous n’approuvons 
evidemment pas le terrorisme et l’extremisme violent 
perpetre par les groupes comme Daech et Al-Qaida, 
qui manipulent le sort tragique et les souffrances des 
Palestiniens. Mais peut-on raisonnablement s’attendre a 
ce que le peuple palestinien opprime, humilie, asservi et 
souffrant depuis si longtemps, reste passif lorsque tous 
les moyens juridiques, politiques et diplomatiques de 
resistance sont totalement bloques depuis des dizaines 
d’annees? Meme la Malaisie - pays non arabe situe dans 
une region culturellement et geographiquement eloignee 
du Moyen-Orient, et dont la population a majorite 
musulmane est moderee — n’est pas epargnee par la 
montee du radicalisme du a la frustration et la colere 
suscitees par les souffrances de nos freres musulmans 
en Palestine. 

Toute une generation de Palestiniens devenus 
adultes a grandi depuis Oslo en ne connaissant que 
l’occupation, le blocus, la repression et la violence. Si 
l’occupation se poursuit, nous finirons par recolter ce 
que nous avons seme, et nous allons enfin nous rendre 
compte un jour que la paix et la solution des deux Etats 
ne sont plus envisageables. II est done dans l’interet de la 
communaute internationale d’agir de toute urgence pour 
remedier aux causes profondes du conflit et mettre fin a 
l’occupation israelienne. Je voudrais me faire l’echo des 
sentiments exprimes par mes collegues autour de cette 
table et par le Secretaire general quant a la necessite de 
retablir un horizon politique et de relancer un processus 
de paix digne de ce nom. A cet egard, nous appuyons et 
saluons vivement toutes les initiatives visant a trouver 
une solution a ce conflit de longue date et a relancer 


le processus de paix au Moyen-Orient, notamment 
les initiatives de la France et de la Nouvelle-Zelande. 
Neanmoins, la Malaisie souligne la necessite de fixer 
une echeance raisonnable pour parvenir a la solution 
des deux Etats. Le Conseil dispose de divers outils pour 
maintenir la paix et la securite internationales, qu’il 
pourrait utiliser a cette fin. 

La Malaisie appuie fermement la demande 
de protection des Nations Unies soumise par la 
Palestine, avec notamment le deployment temporaire 
d’observateurs internationaux dans les territoires 
palestiniens occupes. Nous disposons, pour nous 
guider dans nos deliberations, de nombreux precedents 
concernant ce type de protection assuree par les 
Nations Unies. Je prie instamment le Conseil d’entamer 
des discussions serieuses concernant la demande de 
protection des Nations Unies, en etroite collaboration 
avec le Secretaire general. Je suis fermement convaincu 
que cette protection permettrait de parvenir a endiguer 
la violence epuisante qui prevaut actuellement, 
conformement au droit international humanitaire, et en 
particulier des Conventions de Geneve. Elle garantirait 
la responsabilisation de toutes les parties au conflit et 
imposerait le respect du droit international, du droit 
international des droits de l’homme et des diverses 
resolutions du Conseil de securite et de l’Assemblee 
generale. 

Pour terminer, nous esperons que le Conseil 
s’accordera sur un document final a Tissue du present 
debat public qui temoignerait de notre solidarity a 
l’egard de la gravite de la situation sur le terrain. Dans 
le cas ou le Conseil resterait paralyse, se rendant ainsi 
inutile pour le processus de paix au Moyen-Orient, nous 
devons nous preparer a l’idee de rechercher une solution 
ailleurs. Nous ne devons pas abandonner tous les efforts 
diplomatiques et laisser l’occupation se poursuivre 
indefiniment. 

La communaute internationale doit s’attacher a 
faire respecter le droit legitime a l’autodetermination, 
qui constitue l’un des principes fondamentaux de l’ONU 
depuis sa creation, il y a 70 ans. Nous avons le devoir, 
vis-a-vis du peuple palestinien, de mobiliser notre 
volonte politique et d’explorer les autres voies pacifiques, 
legates et diplomatiques dont nous disposons dans le but 
de mettre fin a l’occupation la plus longue de l’histoire 
moderne. Cela etant dit, je reaffirme la position de mon 
pays, a savoir que, si nous n’agissons pas, nous serons 
tres certainement condamnes par l’histoire et confrontes 
a un avenir encore plus sombre. 
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M. Caspar Martins (Angola) (parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord remercier le Vice-Secretaire 
general, M. Eliasson, de son expose sur la situation 
au Moyen-Orient, en particulier sur la question 
palestinienne. D’apres son expose, nous devons 
reconnaitre la frustration qui decoule de la situation 
actuelle ainsi que l’incapacite de la communaute 
internationale - et notamment du Conseil de securite - a 
contribuer de fagon concrete et significative a la 
recherche d’une solution a ce douloureux conflit qui 
sevit au Moyen-Orient et en Israel. 

L’escalade actuelle et dangereuse de la violence 
entre Israeliens et Palestiniens et les pertes tragiques 
en vies humaines sont tout a fait inacceptables. Les 
evenements survenus recemment a Jerusalem, sur fond 
de tensions croissantes autour des lieux saints de la 
ville, revetent un aspect tres dangereux compte tenu de 
l’ampleur des consequences qu’ils peuvent entrainer, 
et qui doivent a tout prix etre evitees. Nous engageons 
vivement les autorites et les forces de securite 
israeliennes a preserver le statu quo sur l’esplanade de la 
mosquee Al-Aqsa pour eviter d’exacerber les tensions, 
de heurter les susceptibilites religieuses et de causer 
davantage de ressentiment. Les guerres religieuses sont 
toujours tres difficiles a arreter et coutent tres cher en 
vies humaines. 

Les participants au present debat ont certainement 
fait des contributions constructives qui, si elles etaient 
prises en consideration, pourraient changer la fagon 
dont nous traitons cette question, en particulier le droit 
des Palestiniens a l’autodetermination et a un Etat. A cet 
egard, les Accords d’Oslo sont porteurs d’espoir et offrent 
une occasion unique de mettre un terme a l’occupation 
israelienne des territoires palestiniens. Le fait de n’avoir 
pas reussi a progresser sur ce point a ete catastrophique 
et les restrictions imposees aux Palestiniens sont plus 
severes qu’en 1987, lorsque la premiere Intifada a eclate. 

Nous nous demandons si les vagues periodiques 
d’affrontements ne sont pas une strategie deliberee et 
a long terme de cercles extremistes en Israel visant a 
faire barrage a la possibility d’une solution des deux 
Etats. D’un cote, les Palestiniens connaissent des 
conditions de vie desesperees et voient leur liberte 
de mouvement de plus en plus limitee en Cisjordanie 
occupee et a Jerusalem-Est. De l’autre cote, l’extension 
des colonies de peuplement se poursuit, en violation 
du droit international mais avec l’approbation des 
autorites israeliennes et sous la protection des forces 
israeliennes de securite. Cette situation ne peut pas 


perdurer indefiniment. Comme nous l’avons observe 
ces 40 dernieres annees, elle est toujours suivie par 
des vagues periodiques de violence, comme on le voit 
aujourd’hui a Jerusalem. 

Malheureusement, ces flambees de violence, au- 
dela des horribles consequences que sont les pertes en 
vies humaines et les destructions materielles, ont pour 
corollaire la perte d’autres territoires palestiniens, 
encore plus de restrictions et une repression brutale a 
l’encontre des Palestiniens. Le fait le plus inquietant 
survenu ces dernieres semaines, c’est que tant les 
Israeliens que les Palestiniens ont perdu l’espoir que les 
negociations peuvent mettre fin a la crise et instituer 
un reglement durable du conflit. L’echec du processus 
de paix - qui, il nous faut le reconnaitre, est un echec 
collectif de la communaute internationale - affaiblira les 
mecanismes mis en place pour apaiser les tensions. En 
fait, des mecanismes comme l’accord entre les Lorces de 
defense israeliennes et les forces de securite de l’Autorite 
palestinienne sont de moins en moins viables etant donne 
que les negociations avec Israel n’offrent plus aucune 
perspective realiste de mettre fin a l’occupation. C’est 
pourquoi il revient au Conseil de securite d’aplanir les 
divergences, de degager un consensus et de mettre tout 
en oeuvre pour relancer le processus de paix en fixant 
des parametres pour les negociations et pour un accord 
sur le statut final, comme plusieurs participants l’ont 
reaffirme au cours du present debat. 

Il est imperatif que le processus de paix soit 
relance afin de mettre fin a l’occupation et de parvenir 
a un reglement juste et durable sur la base de deux Etats 
vivant cote a cote et en securite. A cet egard, l’Angola 
se felicite de la visite du Secretaire general en Palestine 
et en Israel. Nous nous felicitons aussi de la proposition 
de convoquer une reunion du Quatuor demain a Vienne. 
Afin de parvenir a des resultats, nous prions instamment 
toutes les parties a mettre fin a la violence, car elle mine 
les aspirations legitimes des Palestiniens a un Etat, et 
celle des Israeliens a la securite. 

Afin d’empecher l’expansion territoriale de se 
poursuivre et de garantir la securite tant des Palestiniens 
que des Israeliens, l’Angola appuie vigoureusement la 
demande d’une protection de l’ONU ou d’une protection 
internationale des territoires palestiniens occupes, afin 
de prevenir une autre escalade des hostilites. Ce serait 
une manifestation claire et concrete de notre appui a 
la solution des deux Etats que nous avons maintes fois 
exprime au Conseil. 
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L’atmosphere au Moyen-Orient a atteint un point 
d’ebullition et nous pourrions etre plonges dans un conflit 
qui aura des repercussions mondiales. Afin d’eviter cela, 
nous devons regler la question palestinienne des que 
possible en facilitant la creation d’un Etat palestinien 
viable, vivant cote a cote avec Israel. Nous devons aller 
au-dela du lever historique du drapeau palestinien a 
l’ONU, dont nous avons tous ete temoins ces derniers 
jours. Ce fut une importante declaration politique de la 
part de l’Autorite palestinienne mais, malheureusement, 
c’etait trop peu et trop tard comme le demontrent les 
evenements dont nous sommes temoins ces jours-ci. 

M me Murmokaite (Lituanie) (parle en anglais ) : 
Le present debat a lieu a un moment ou toute action 
unilateral ou tout nouvel incident pourrait conduire a 
une explosion de violence, et eteindrait la faible lueur 
d’espoir quant a la possibility de parvenir a un reglement 
pacifique du conflit. 

Aujourd’hui, nous voyons ou peuvent mener 
des agissements comme les colonies illegales, les 
expulsions, les demolitions, les provocations, les 
agressions a l’arme blanche, les actes de terreur contre 
les civils ou une riposte disproportionnee des forces de 
securite. Dans son expose, le Vice-Secretaire general, 
M. Eliasson, a note tout a l’heure le nombre de personnes 
tuees et blessees des deux cotes. Ce nombre continue 
d’augmenter. La Lituanie condamne fermement tous 
les actes de violence qui causent blessures et pertes en 
vies humaines. Les auteurs de ces crimes doivent etre 
amenes a rendre compte de leurs actes. Nous exprimons 
nos plus sinceres condoleances aux families endeuillees 
et nous souhaitons plein retablissement aux blesses. 

Les dirigeants politiques, communautaires et 
religieux palestiniens et israeliens doivent s’elever avec 
fermete contre la terreur, la violence et l’incitation. Ils 
doivent denoncer clairement et fermement tous les actes 
de ce genre et appeler au calme et au respect mutuel. Un 
surcroit de rhetorique incendiaire, de deformation des 
faits et de violence - verbale ou physique - ne fera que 
provoquer plus de violence, de douleur, de morts et de 
desespoir et eloigner encore davantage l’espoir de vivre 
en paix et en securite. 

Toutes les provocations, notamment dans les lieux 
saints, doivent cesser immediatement. Tous les lieux 
saints doivent etre proteges. Le Haram al-Charif/mont 
du Temple est un lieu saint pour les musulmans comme 
pour les juifs, et il est vital de veiller a ce que le statu 
quo soit preserve. Nous nous felicitons des assurances 
repetees du Premier Ministre israelien concernant 


le respect du statu quo aux Lieux saints et nous 
l’encourageons a prendre des mesures concretes pour le 
reaffirmer, en travaillant en etroite cooperation avec la 
Jordanie. 

Gaza a besoin en urgence de reconstruction et 
de developpement economique. Une levee immediate 
et inconditionnelle du blocus et la libre circulation 
des personnes et des biens, tout en repondant aux 
preoccupations legitimes d’lsrael en matiere de 
securite, sont necessaires pour Tefficacite des secours 
humanitaires et du relevement. Nous considerons Gaza 
comme une partie integrante du futur Etat palestinien 
et appelons a une veritable reconciliation entre 
Palestiniens. 

La recente flambee de violence nous rappelle 
une fois encore que la situation actuelle est intenable. 
La classe politique et la population des deux parties 
doivent enfin comprendre que c’est la paix, et non 
l’affrontement, qui est dans l’interet aussi bien des 
Israeliens que des Palestiniens. Cette semaine, la 
Presidente de la Republique de Lituanie, M me Dalia 
Grybauskaite, rencontrant les dirigeants israeliens et 
palestiniens, a exhorte les deux parties a faire tout ce qui 
est en leur pouvoir pour mettre un frein a cette escalade 
de la violence et restaurer le calme. La Lituanie appelle 
les dirigeants des deux parties a faire tout leur possible 
pour faire cesser l’incitation a la violence, mettre fin a 
l’impunite et garantir le respect du droit international 
humanitaire et du droit international des droits de 
l’homme. Les responsables politiques ont l’obligation 
de proteger les vies des civils innocents. Nous appelons 
les deux parties a engager des pourparlers directs pour 
apaiser les tensions. 

La communaute internationale, notamment le 
Conseil de securite, les Etats-Unis, l’Union europeenne, 
la Ligue des Etats arabes, le Quatuor et les acteurs 
regionaux, doivent jouer leur role pour aider les deux 
parties dans leurs efforts visant a creer les conditions qui 
rendront possibles des negociations constructives. Nous 
nous felicitons de la visite tres opportune du Secretaire 
general dans la region, ainsi que de celle du Secretaire 
d’Etat des Etats-Unis, M. John Kerry, et de la reunion du 
Quatuor prevue demain. 

II n’est pas d’autre moyen, pour que ce conflit 
prenne fin, que de reprendre immediatement les 
negociations de paix pour un reglement politique 
definitif - fonde sur les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite, les principes de Madrid, notamment 
Techange de territoires contre la paix, la Feuille de 
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route, les accords precedemment conclus par les parties 
et FInitiative de paix arabe en vertu duquel deux 
Etats democratiques et souverains vivraient cote a cote 
a Finterieur de frontieres reconnues, dans la paix, la 
securite et une reconnaissance mutuelle. 

Un reglement pacifique et juste de ce conflit 
aurait un effet stabilisateur sur toute la region. Nous 
appelons tous les acteurs pertinents a prendre des 
mesures immediates, courageuses et audacieuses dans 
ce sens. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle 
en russe ) : Le conflit israelo-palestinien connait 
actuellement une nouvelle et grave flambee de violence. 
II est indispensable de prendre immediatement des 
mesures pour apaiser la situation, calmer la rhetorique 
des deux parties et promouvoir le rejet de la violence 
sous toutes ses formes. Nous nourrissons l’espoir qu’y 
aidera la relance des efforts diplomatiques, notamment 
les negociations du Secretaire general dans la region et 
la prochaine reunion du Quatuor a Vienne, au niveau 
ministeriel, sur l’initiative de la Russie. 

Si les representants speciaux du Quatuor se 
rendaient en Israel et en Palestine, cela aiderait a briser 
le cycle de violence actuel. L’initiative russe d’organiser 
une mission du Conseil de securite dans la region 
demeure opportune. II est indispensable que le Conseil 
de securite se concentre davantage sur le reglement du 
conflit israelo-palestinien. Cependant, aucune percee 
radicale ne sera possible a moins de deployer dans le 
meme temps des efforts pour surmonter la crise actuelle 
et d’ouvrir de nouvelles perspectives politiques pour 
regler la question du statut definitif et pour concretiser 
le concept des deux Etats sur la base du cadre juridique 
internationalement reconnu, c’est-a-dire la Feuille de 
route du Quatuor, les resolutions pertinentes du Conseil 
de securite et FInitiative de paix arabe. 

L’objectif strategique reste inchange : la reprise de 
negociations directes entre Israel et la Palestine visant 
a regler une fois pour toutes l’eventail des questions 
relatives au statut final. Nous sommes convaincus 
que seule la creation d’un Etat palestinien coexistant 
pacifiquement avec Israel a Finterieur de frontieres 
internationalement reconnues pourra garantir la securite 
de l’Etat israelien et repondre aux aspirations du peuple 
palestinien. Pour s’approcher de cet objectif, il faut 
renoncer aux activites de peuplement. La question la 
plus importante a l’ordre du jour demeure la restauration 
de l’unite palestinienne sur la base de la plateforme 
creee par l’Organisation de liberation de la Palestine. Ni 


la violence ni le terrorisme ne peuvent nous rapprocher 
d’un reglement durable de la question de la Palestine sur 
la base susmentionnee. 

Nous croyons que seuls les efforts conjoints de 
la communaute internationale parviendront a stabiliser 
la situation dans les pays Moyen-Orient - situation 
qui exige de prendre des decisions efficaces. Le chaos 
et l’anarchie qui resultent largement de l’ingerence 
exterieure dans les affaires de la region sont activement 
explodes par les organisations terroristes, et en premier 
lieu par l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) 
autoproclame, dont les plans nefastes sont mis en oeuvre 
en Iraq et en Syrie et commencent lentement a prendre 
forme dans d’autres pays, avec pour objectif la creation 
d’un califat transfrontalier. II est deplorable que les rangs 
de cette armee internationale aient ete gonfles par des 
combattants venus de nombreux Etats du monde entier. 
La situation est devenue tout simplement intolerable. 

C’est pourquoi, conformement a la demande 
d’assistance militaire faite par les autorites de la 
Republique arabe syrienne pour les aider a lutter contre 
l’EIIL et les autres groupes terroristes agissant en Syrie, 
la Federation de Russie a, le 30 septembre, lance des 
frappes aeriennes et des missiles visant les formations et 
les installations terroristes sur le territoire syrien. Des 
demarches collectives sont necessaires pour eliminer la 
menace terroriste dans le respect des normes etprincipes 
du droit international et des dispositions de la Charte 
des Nations Unies. 

Pour regler ce probleme pressant, nous devons 
mettre de cote les differends politiques secondaires. La 
Federation de Russie a distribue un projet de resolution 
du Conseil de securite dont le principal objectif est de 
resserrer nos rangs afin de parvenir a la realisation des 
objectifs precites. Nous appelons tous les membres 
a s’associer a notre projet dans un effort constructif, 
principalement en reexaminant la politique a courte 
vue qui consiste a refuser une lutte collective contre 
le terrorisme comme le montre, en particulier, le refus 
d’une determination commune des cibles,, notamment 
les installations dont la destruction affaiblirait les 
capacites militaires de l’EIIL et d’autres organisations 
terroristes. 

Je rappelle au Conseil que l’initiative russe sur la 
Syrie compte deux volets : elle prevoit d’unir nos forces 
pour lutter contre le terrorisme et, en parallele, de lancer 
un processus politique sur la base du Communique de 
Geneve (S/2012/522, annexe). Dans ce contexte, nous 
appuyons les efforts de l’Envoye special du Secretaire 
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general, M. Staffan de Mistura, et nous invitons 
l’opposition a former une delegation representative 
pour participer a des groupes de travail thematiques 
intersyriens. 

C’est a un reglement durable de la situation en 
Syrie que visent nos contacts aux plus hauts niveaux avec 
les representants de l’Arabie saoudite, de la Turquie, des 
Emirats arabes unis, du Qatar, de la Jordanie, de l’lran 
et d’autres acteurs clefs. L’absence d’alternatives a un 
reglement politique a ete confirmee lors de la rencontre 
entre le President russe, Vladimir Poutine, et le President 
syrien, Bashar Al-Assad, le 20 octobre a Moscou. Dans 
ce contexte, nous continuons d’insister sur le fait que 
la Russie est prete non seulement a contribuer a la 
lutte contre le terrorisme, mais aussi a promouvoir un 
processus politique afin que la Syrie puisse devenir un 
pays ou regnent la securite, la stabilite, et la coexistence 
pacifique entre diverses confessions religieuses. 

Nous attachons une grande importance a la 
rencontre qui aura lieu le 23 octobre a Vienne entre 
les Ministres des affaires etrangeres de la Federation 
de Russie, des Etats-Unis, de EArabie saoudite et de la 
Turquie. Nous esperons que d’autres Etats rejoindront 
bientot ce type de rencontre, notamment l’Egypte, la 
Jordanie, l’lran, le Qatar et les Emirats arabes unis. 

Nous avons appuye les efforts deployes par 
l’Envoye special pour le Yemen, M. Ahmed, pour faire 
passer la situation a l’arene politique et pour lancer un 
dialogue interyemenite en vue d’un reglement durable. 
Nous appelons a faire immediatement cesser la violence, 
au regard de la situation humanitaire tragique qui regne 
dans le pays. II est de notre devoir commun de mettre fin 
aux souffrances du peuple yemenite. 

Les evenements bien connus de 2011 ont entraine 
l’effondrement et l’eclatement de la Libye et ont 
transforme le pays en un nouveau foyer de tensions au 
Moyen-Orient et en Afrique du Nord. Cette situation 
est exploitee par l’EIIL, qui a fait connaitre sa presence 
par d’horribles actes de vandalisme. Les ondes de cette 
instability se propagent en direction de la region saharo- 
sahelienne au sud, ainsi que vers la Mediterranee et 
l’Europe au nord. La situation en Libye et dans d’autres 
points chauds de la region a donne naissance a une crise 
de migration d’ampleur catastrophique. 

Nous appelons toutes les parties en Libye a agir 
de maniere responsable, a constituer un gouvernement 
d’unite nationale et a s’unir pour lutter contre le 
terrorisme. La Federation de Russie, qui entretient 


des liens historiques avec les Etats du Moyen-Orient, 
continuera d’apporter une contribution importante a 
restaurer la stabilite et des conditions de vie normales 
dans la region, et y instaurer le developpement durable. 

M. Cherif (Tchad) : Je remercie la presidence 
espagnole d’avoir organise le present debat public sur 
la situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne. Je remercie egalement le Secretaire 
general adjoint, M. Jan Eliasson, de son expose. Je 
salue la presence parmi nous des Ministres des affaires 
etrangeres venus specialement pour participer a la 
presente seance. 

Mon intervention portera uniquement sur la 
question palestinienne. 

Notre debat d’aujourd’hui se tient a un moment 
ou une flambee de violence traverse Jerusalem-Est et 
la Cisjordanie, provoquee par l’incursion d’extremistes 
israeliens sur l’esplanade de la mosquee Al-Aqsa. Ce 
enieme engrenage meurtrier nous rappelle avec force 
que le statu quo est de plus en plus intenable. Avec son 
cortege de repressions, de privations et de frustrations, 
il ne fait qu’envenimer davantage une situation deja 
explosive. 

Nous reiterons notre ferme condamnation de toutes 
les formes de violence, quels qu’en soient les auteurs, et 
appelons toutes les parties concernees a la retenue et au 
calme. A cet egard, nous saluons la recente visite dans 
la region du Secretaire general, M. Ban Ki-moon, ainsi 
que ses louables efforts visant a encourager les parties 
a apaiser les tensions et a eviter une deterioration plus 
poussee de la situation. Nous esperons que d’autres 
efforts diplomatiques, notamment la prochaine reunion 
du Quatuor, contribueront a eteindre l’incendie et a faire 
renouer le dialogue. 

Nous devons comprendre la profonde frustration 
et le desespoir des jeunes Palestiniens qui expriment 
leur colere face a la poursuite d’une occupation sans 
fin de leur pays et a l’absence de toute perspective 
politique repondant a leur aspiration legitime a un 
Etat independant et viable. En effet, les facteurs 
principaux ayant conduit le processus politique dans 
l’impasse et attisant les tensions et les violences sont, 
entre autres, l’expansion des colonies de peuplement, 
l’appropriation illegale des terres, la demolition des 
habitations, les detentions administratives arbitraires, 
les repressions aveugles, etc., ajoutees a l’impunite 
dont jouit la puissance occupante et a l’impuissance de 
la communaute internationale. La repression aveugle 
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des civils innocents et les humiliations quotidiennes 
infligees aux Palestiniens ne font qu’ajouter de l’huile 
sur le feu et favoriser le durcissement des positions les 
plus radicales. 

Or, dans une region profondement bouleversee 
par plusieurs crises et menacee par le terrorisme, il 
est de l’interet de toute la communaute internationale, 
y compris Israel, de trouver une solution urgente et 
durable a la question palestinienne. Dans cette optique, 
la communaute internationale doit tout mettre en oeuvre 
pour desamorcer la violence en cours et donner aux 
Palestiniens une lueur d’espoir a travers un processus 
politique credible, limite dans le temps, devant faire de 
la solution des deux Etats une realite tangible. 

A cet egard, l’opinion publique internationale, et 
le peuple palestinien en particulier, attend du Conseil 
de securite moins de declarations d’intentions et plus 
d’actions concretes tendant a proteger les civils et a 
mettre fin a l’occupation. L’attente du peuple palestinien 
a ete trop longue, les souffrances qu’il endure sont 
immenses. En attendant la reprise et l’aboutissement 
hypothetique du processus politique, le Tchad soutient 
pleinement l’idee de placer les populations civiles 
palestiniennes et les lieux saints de Jerusalem sous 
protection internationale. Les graves violations 
perpetrees contre des civils innocents doivent faire 
l’objet d’une enquete internationale independante 
pour que leurs auteurs repondent de leurs actes. Pour 
ce faire, le Conseil de securite doit agir sans delai et 
assumer pleinement ses responsabilites vis-a-vis de 
toutes les parties, conformement a la Charte des Nations 
Unies et a ses propres resolutions pertinentes sur la 
question palestinienne, restees lettre morte depuis leur 
adoption. La credibility deja entamee de la communaute 
internationale tout entiere en depend grandement. 

A defaut de pouvoir prendre ses responsabilites 
pour mettre en oeuvre la solution des deux Etats, le 
Conseil de securite ne saurait indefiniment nier a l’Etat 
de Palestine le droit d’etre admis a l’Organisation des 
Nations Unies en tant que Membre a part entiere dans 
ses frontieres d’avant juin 1967, et avec comme capitale 
Jerusalem-Est. II n’y a pas d’alternative a la solution des 
deux Etats. Pour memoire, il convient de rappeler que 
l’Etat d’lsrael meme a ete cree par la resolution 181 (II) 
de l’Assemblee generale des Nations Unies en date 
du 29 novembre 1947. 

Pour conclure, je voudrais poser la meme question 
que celle qu’a posee le Ministre de la Malaisie : pourquoi 


ce qui a ete possible pour Israel en 1947 ne l’est-il pas 
en 2015 pour la Palestine? 

M me Ogwu (Nigeria) (parle en anglais ) : Nous 
tenons a vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
convoque la seance d’aujourd’hui. Elle est l’occasion de 
reflechir de faqon approfondie sur les evenements recents 
au Moyen-Orient. Nous tenons a saluer la presence des 
differents Ministres et remercier le Vice-Secretaire 
general, M. Eliasson, de son expose profond et edifiant. 
Et nous adressons nos felicitations au Secretaire general, 
non seulement pour le role qu’il joue a titre personnel, 
mais particulierement pour la tonalite morale qu’il a 
donnee a la recherche de la paix au Moyen-Orient. 

La recrudescence de la violence et des meurtres 
en chaine insenses, dans le territoire palestinien 
occupe, si eloquemment decrite par les orateurs qui 
m’ont precedee, est profondement inquietante. Ce qui a 
commence sous forme d’affrontements ponctuels autour 
des lieux saints a maintenant fait tache d’huile dans 
de nombreux endroits de Jerusalem-Est et de toute la 
Cisjordanie. C’est dire l’etendue de l’escalade. De fait, 
des craintes ont ete exprimees face au risque que, faute 
d’endiguer la situation, on ne soit peut-etre pas tres loin 
du commencement d’une nouvelle Intifada. 

Nous condamnons ces meurtres commis sans 
discrimination dans les termes les plus vigoureux. Il s’agit 
d’actes injustifiables, immoraux, et qui s’annulent d’eux- 
memes. Les extremistes des deux camps ne doivent pas 
etre autorises a dieter l’ordre du jour politique, ce qui ne 
ferait qu’alimenter le conflit et compliquer la recherche 
d’une solution de paix. Les actes de provocation et les 
discours hostiles sont a eviter et les dirigeants politiques 
de part et d’autre doivent montrer la voie en veillant au 
retablissement du calme. Nous pensons qu’un element 
fondamental, dans ce contexte, est le maintien du statu 
quo autour des Lieux saints. 

Il convient de souligner que les evenements 
recents ne doivent pas rejeter dans l’ombre le probleme 
sous-jacent du conflit israelo-palestinien. Comme il 
est largement reconnu, la difficulty qui sous-tend toute 
cette situation est l’absence de progres dans le processus 
de paix au Moyen-Orient. Nous aimerions assister, de la 
part des dirigeants israeliens et palestiniens, a un effort 
sincere de retour aux negotiations directes. 

La situation actuelle n’offre pas de solution 
viable a la question de Palestine. De fait, elle engendre 
le desespoir au sein de la population palestinienne et 
provoque l’anxiete au sein de la population israelienne. 
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On ne saurait trop insister sur le fait que la 
solution des deux Etats se trouve au cceur du processus 
de paix au Moyen-Orient. La poursuite des activites de 
peuplement d’Israel y porte grandement atteinte. II est 
evident que la solution des deux Etats jouit du soutien 
de la communaute internationale. Elle est egalement 
largement consideree comme la voie d’une paix durable 
entre Israel et la Palestine. 

Nous exhortons toutes les parties concernees 
a montrer qu’elles restent engagees en faveur de la 
solution des deux Etats en mettant immediatement 
fin a la construction de colonies de peuplement dans 
le territoire palestinien occupe. Nous appelons les 
Etats ayant de l’influence sur les parties au conflit 
a les encourager a reprendre le dialogue sur la base 
des resolutions pertinentes du Conseil de securite, du 
mandat de la Conference de Madrid, de la Federation 
de Russie du Quatuor, de l’lnitiative de paix arabe et 
des accords signes entre elles. Nous tenons a reaffirmer 
notre appui indefectible a la solution des deux Etats, 
Israel et la Palestine, vivant cote a cote dans la paix et 
la securite. 

M. Delattre (France) : Je tiens a remercier 
la presidence espagnole pour l’organisation de cette 
seance ministerielle sur la situation au Moyen- 
Orient et remercier le Vice-Secretaire general pour sa 
presentation. 

Cette seance, apres le debat public de la semaine 
derniere (voir S/PV.7536), les echanges du Conseil hier 
avec le Secretaire general en direct d’Amman, et les 
nombreuses demarches diplomatiques que nous menons 
tous, demontrent a la fois combien la situation est grave 
en Israel et dans les territoires palestiniens, et combien 
notre mobilisation est necessaire. 

Nous sommes confrontes a une escalade de 
violence particulierement preoccupante au Proche- 
Orient, qui helas ne fait que s’aggraver jour apres 
jour sur le terrain. La France, je tiens a le souligner, 
a fermement condamne les violences de ces dernieres 
semaines - quels qu’en soient les auteurs. Le bilan en 
termes de victimes, en termes de blesses, en termes 
de souffrances et de frustrations, est particulierement 
lourd. 

Cette spirale meurtriere est la traduction concrete 
de l’impasse du processus de paix. En particulier, la 
menace que fait peser la poursuite de la colonisation, 
illegale au regard du droit international, sur la viabilite 
de la solution des deux Etats, nourrit le desespoir et la 


violence. Elle constitue un obstacle aux aspirations des 
deux parties : la creation d’un Etat palestinien et le droit 
d’Israel a vivre en securite. 

Alors que certains nous appellent a renoncer ou a 
surseoir a toute initiative face a l’accumulation des crises 
qui remplissent l’ordre du jour international, nous n’avons 
eu de cesse de travailler ces derniers mois a proposer 
des solutions pour sortir du cycle infernal de violence au 
Proche-Orient. La situation actuelle souligne la validite 
de ces propositions et la necessite d’en maintenir le cap. 
Le moment n’est certainement pas de baisser les bras. 
Nous devons assumer notre responsabilite collective et 
la France, en tant que membre permanent du Conseil de 
securite, en tant qu’amie du peuple israelien comme du 
peuple palestinien, entend assumer les siennes. 

Dans cet esprit, nous insistons depuis longtemps 
sur l’urgence d’une mobilisation collective, en vue 
d’apporter une solution politique durable au conflit. 
En depit de la multiplication des crises dans la region, 
nous sommes restes fideles a cette conviction : le conflit 
israelo-palestinien doit rester une priorite internationale. 
Non seulement les parametres de la solution au conflit 
sont connus, mais en plus son absence de reglement 
demeure un argument de recrutement puissant du 
terrorisme et, a terme, un facteur de destabilisation 
regionale. Nous ne pouvons pas courir le risque que 
Daech s’empare de la cause palestinienne avec toutes 
les consequences qui en resulteraient et que l’on peut 
aisement imaginer. 

C’est done la responsabilite de la communaute 
internationale et celle du Conseil de securite que 
d’apporter une reponse a ce conflit. En priorite, nous 
appelons fermement a ce que les parties redoublent 
d’efforts pour favoriser l’apaisement, en s’abstenant de 
tout acte ou propos pouvant alimenter les violences. Le 
maintien du statu quo de 1967 sur les lieux saints de 
Jerusalem constitue un imperatif, comme l’a souligne 
le Secretaire general des Nations Unis hier. La France 
souhaite que le Conseil de securite puisse faire entendre 
sa voix unanime pour preserver le statu quo et revenir au 
calme. Encore une fois, c’est notre responsabilite. 

II nous faut parallelement nous remobiliser 
pour faire emerger un horizon politique. Nous devons 
travailler ensemble pour soutenir la reprise d’un 
processus politique credible au service de la solution 
des deux Etats. C’est tout le sens de notre initiative 
en faveur de la mise en place, aux cotes du Quatuor, 
d’un accompagnement international renouvele au 
processus de paix. Cet elan vise a impliquer pleinement 
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les partenaires arabes et europeens dans l’appui au 
reglement du conflit. Nous comptons poursuivre dans 
cette voie. 

L’absence de perspective politique n’est dans 
l’interet de personne. La solution a deux Etats constitue 
la seule reponse a ce conflit. La France demeure 
mobilisee et disposee a travailler en ce sens avec ses 
partenaires et a soutenir Faction de l’Organisation des 
Nations Unies. 

Qu’il me soit permis egalement de dire un mot sur 
la Syrie. Le 17 aout dernier, l’adoption d’une declaration 
presidentielle du Conseil de securite (S/PRST/2015/15) 
avait represente, apres quatre annees d’impasse, une 
lueur d’espoir en vue d’un reglement de la crise syrienne. 
Nous avons pense que le Conseil de securite etait enfin 
pret a traiter la source des maux qui ravagent ce pays 
et a avancer selon les trois priorites indissociables qui 
doivent etre les notres : lutter plus efficacement contre 
le terrorisme, et contre Daech en particulier, c’est Daech 
qu’il faut frapper et non l’opposition moderee; mettre 
en oeuvre une vraie transition politique; et apporter une 
reponse au calvaire que vivent les populations civiles 
en Syrie. Les dernieres semaines, c’est un euphemisme, 
n’ont pas permis de concretiser cet espoir et ont apporte 
de nouveaux motifs d’inquietude. La France et ses 
partenaires n’ont eu de cesse de le repeter : soutenir 
Basar Al-Assad pour faire refluer les terroristes est 
une fausse solution, qui ne fera que renforcer Daech 
et prolonger le drame. Cette equation ne pourra jamais 
fonctionner, car elle interdit tout rassemblement des 
Syriens contre les terroristes, alimente la propagande de 
Daech, et finira par renforcer son pouvoir d’attraction. 
II s’agirait non seulement d’une faute morale, mais 
aussi d’une erreur de strategic dont le peuple syrien, 
l’ensemble du Moyen-Orient et au-dela auraient a payer 
durablement les consequences. 

Le destin du peuple syrien ne peut pas se limiter 
a une alternative de la terreur : ou bien une dictature 
assise sur la repression sanglante, ou bien le terrorisme 
barbare. La tragedie syrienne doit etre traitee a la racine, 
ce qui implique une veritable transition politique, 
capable de porter une reconciliation nationale. Ce que 
nous devons rechercher figure dans le Communique de 
Geneve de juin 2012 : un gouvernement dote des pleins 
pouvoirs executifs, rassemblant a la fois des elements 
du regime et des elements de l’opposition qui refusent le 
terrorisme. Nous connaissons l’essentiel des objectifs, 
des parametres et des acteurs d’une telle transition. 
Nous ne devons pas nous resigner au blocage actuel 


du dialogue, mais bien plutot continuer de soutenir les 
efforts de l’Envoye special pour la Syrie, M. Staffan de 
Mistura, pour engager des discussions avec toutes les 
parties et definir les contours d’une solution ordonnee. 

Avec plus de 250 000 morts et 10 millions de 
refugies et de deplaces, la Syrie est le theatre de la plus 
grave tragedie humaine de ce debut de XXIesiecle. Dans 
cette situation de chaos, la responsabilite immediate 
du Conseil doit etre de proteger effectivement les 
populations civiles. C’est aux autorites syriennes qu’il 
revient en premier lieu de proteger leur population. Or, 
le regime, desormais appuye massivement de l’exterieur, 
utilise ses moyens militaires, notamment aeriens, pour 
terroriser et tuer des civils, en violation permanente de 
ses obligations au regard du droit international et des 
resolutions du Conseil de securite. 

En Syrie, des zones entieres sont aujourd’hui 
sous le feu de bombardements indiscrimines du regime, 
notamment aux barils d’explosifs. Chacun connait les 
caracteristiques effrayantes de ce mode d’action, qui 
frappe aveuglement et qui constitue, pour reprendre 
l’expression de Staffan de Mistura, la sinistre « marque 
de fabrique » du regime de Bachar el-Assad. Or les barils 
d’explosifs ne sont pas des armes de defense, mais bien 
des armes de terreur, des armes qui alimentent aussi le 
deplacement des personnes, et ultimement, les flux de 
refugies vers les pays voisins et vers l’Europe. 

II est de la responsabilite immediate des membres 
du Conseil de securite de prendre des mesures pour faire 
cesser effectivement l’usage de cette arme effroyable en 
Syrie. La France, avec l’Espagne et le Royaume-Uni, 
fera prochainement des propositions concretes a ses 
partenaires a cette fin. 

M. Barros Melet (Chili) (parle en espagnol) : Le 
Chili reitere sa vive preoccupation face au nouveau cycle 
de violence qui s’est declenche en Palestine, en Israel et a 
Jerusalem-Est. Nous condamnons tout particulierement 
l’incendie criminel du Tombeau du patriarche Joseph, 
ainsi que l’attentat commis dans la gare routiere centrale 
de Beersheba. Ces evenements marquent un tournant 
decisif dans la resurgence de la crise. 

Nous comprenons la peur qui s’est emparee 
d’une grande partie de la population israelienne. Mais 
la paix et la stability auxquelles elle aspire ne pourront 
pas se materialiser en abordant le probleme sous l’angle 
securitaire. Un deployment accru de securite, les 
destructions de maisons et les mesures punitives qui 
violent les regies de procedure les plus elementaires 
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et le droit a un traitement juste et digne ne sont pas la 
solution. 

Nous sommes preoccupes de voir qu’une partie 
de la jeunesse palestinienne, face a la frustration et a 
l’absence de perspectives provoquees par l’occupation, 
revendique ses aspirations en faisant le choix de la 
violence. En cette periode charniere, il est imperatif de 
revenir aux causes profondes du conflit. II faut retablir 
un horizon politique propice a la solution des deux Etats, 
qui est une alternative realiste pour que les deux peuples 
puissent cohabiter en paix. Les parties doivent s’engager 
en paroles et en actes en faveur de cette solution, en 
demantelant les colonies de peuplement et en gelant 
l’expansion, d’une part, et en cessant et rejetant tout 
discours incendiaire, de l’autre. Nous appelons en 
particulier les dirigeants des deux peuples a empecher 
que les positions extremistes ne monopolisent la scene 
politique. 

La spirale de violence actuelle doit inciter les 
membres du Conseil a relancer un processus de dialogue, 
et a cet effet, il est indispensable de mettre en place les 
conditions propices a un renforcement de la confiance 
entre les parties. Tout effort visant a trouver des espaces 
de convergence doit tenir compte de Inspiration de la 
Palestine a exercer son droit a l’autodetermination mais 
egalement des exigences legitimes d’lsrael en matiere 
de securite. Le strict respect des accords passes et des 
pratiques etablies concernant l’acces a l’esplanade des 
Mosquees est a nos yeux absolument clef pour reduire 
les tensions actuelles. 

Enfin nous prenons note de la lettre envoyee 
hier par le Secretaire general au President du Conseil 
de securite concernant la demande du President Abbas 
qu’un systeme de protection internationale soit retabli, 
et dans laquelle il transmet une analyse historique des 
differents precedents en matiere de protection. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) (parle en anglais) \ 
Je remercie le Vice-Secretaire general de son expose et 
me felicite de la visite que le Secretaire general effectue 
actuellement dans la region. 

« Nous sommes tous des etres humains, nous 
sommes tous egaux ». Tels sont les mots de Uri Rezken, 
un Israelien victime d’une agression au couteau la 
semaine derniere. Uri a ete attaque dans un supermarche 
alors qu’il travaillait aux cotes d’un collegue arabe. Son 
agresseur etait israelien, mais comme Uri l’a declare 
par la suite : « Peu importe si c’est un Arabe, un Juif, 
un religieux orthodoxe ou un laic qui me poignarde, je 


n’ai pas de mots pour decrire un tel crime motive par la 
haine ». 

Uri n’est qu’une des victimes de la poursuite des 
violences et des attaques terroristes en Israel et dans 
les territoires palestiniens occupes. A son histoire vient 
s’ajouter un nombre incalculable d’autres, celles de 
Palestiniens, d’lsraeliens et maintenant d’un Erythreen, 
Habtom Zerhom, qui, comme Uri, a ete victime d’une 
erreur d’identite. Tout comme Habtom, trop de ces 
victimes ne sont plus aujourd’hui en mesure de nous 
raconter leur histoire. 

Nous comprenons tous ici au Conseil le sentiment 
de frustration face a l’absence de progres vers la paix, 
mais nous devons envoyer un message clair et sans faille 
aujourd’hui : ni la frustration ni quoi que ce soit d’autre 
ne peut justifier ces attaques. Il n’est pas de mots pour 
qualifier ces crimes haineux. 

Le Gouvernement britannique condamne 
vigoureusement tous les actes de violence et toutes les 
incitations a la violence, d’ou qu’ils viennent. Nous 
disons clairement que les parties doivent s’entendre sur 
le statu quo au Haram al-Charif/mont du Temple et tenir 
leurs engagements. Elies doivent combattre l’incitation 
qui alimente la violence et l’inimitie. Les deux camps 
doivent tout faire pour mettre fin a la violence, car si 
celle-ci ne cesse pas, les parties ne feront que s’eloigner 
un peu plus de la solution que nous voulons tous. 

Le Conseil doit quant a lui jouer le role qui est le 
sien pour calmer la situation et encourager des avancees 
politiques vers une solution durable. Cela veut dire qu’il 
faut redoubler d’efforts pour apporter des ameliorations 
concretes sur le terrain. C’est capital si nous voulons 
preserver la viabilite de la solution des deux Etats. 

Sans progres dans trois domaines, je crains que 
nous ne soyons les temoins de violences plus grandes 
encore. Premierement, les habitants de Gaza doivent 
trouver des emplois et pouvoir subvenir a leurs besoins. 
Cela passe par la libre circulation des personnes et des 
biens, par des mesures pratiques et immediates de la part 
d’lsrael pour developper les infrastructures energetiques 
et d’approvisionnement en eau et par un effort de 
reconciliation de la part des factions palestiniennes, qui 
doivent faire de la reconstruction de Gaza la priorite. 

Deuxiemement, des progres sont egalement 
absolument indispensables en Cisjordanie. Le transfert 
de l’autorite sur la zone C a l’Autorite palestinienne, 
comme le prevoient les Accords d’Oslo, est determinant 
pour que la solution des deux Etats reussisse. Il pourrait 
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liberer des gains economiques gigantesques. Des 
avancees immediates en ce sens ne permettraient pas 
seulement d’ameliorer les conditions de vie de milliers 
de Palestiniens, mais contribueraient egalement a 
retablir la foi dans le processus de paix, qui fait tant 
defaut actuellement. 

Troisiemement, comme le Premier Ministre et 
le Ministre des affaires etrangeres de mon pays l’ont 
clairement dit au Premier Ministre Netanyahu le mois 
dernier, l’expansion des colonies de peuplement et la 
demolition des maisons palestiniennes doivent cesser. 
Elies sont illegales au regard du droit international, 
sapent la confiance dans la solution des deux Etats et 
compromettent la viabilite physique de l’Etat palestinien. 

Nous restons convaincus qu’une solution negociee 
des deux Etats est le seul moyen de regler le conflit. 
C’est la seule maniere de voir un jour un Etat d’Israel 
sur et securise vivre aux cotes d’un Etat palestinien 
souverain. Le Royaume-Uni va continuer de s’atteler a 
cette priorite urgente au Conseil et ailleurs. 

Unreglement politique a longterme, qui garantisse 
un avenir sur a tous, est exactement ce que nous 
recherchons egalement pour tout le Moyen-Orient. Pour 
economiser du temps, je n’evoquerai pas aujourd’hui le 
Liban, l’lraq, le Yemen ou la Libye, et me concentrerai 
en revanche sur la Syrie, ou, helas, les perspectives se 
deteriorent. Le nombre de refugies s’eleve desormais 
a 4 millions, et des dizaines de milliers d’entre eux 
traversent la Mediterranee en direction de l’Europe pour 
echapper aux barils d’explosifs et autres violations des 
droits de Phomme. L’Etat islamique d’lraq et du Levant 
(EIIL) et d’autres groupes terroristes continuent de 
representer une menace pour la region et au-dela. 

Pour apporter une reponse durable a la crise 
migratoire et a la menace que constitue l’EIIL, nous 
devons nous attaquer a la racine du probleme. Mais ne 
nous meprenons pas : la racine du probleme en Syrie 
c’est la brutalite du regime d’Al-Assad. Les attaques 
aveugles a l’arme chimique et par largage de barils 
d’explosifs contre les civils ont force 12 millions de 
Syriens a fuir de chez eux et en ont tue 250000 autres. 
C’est pourquoi le Royaume-Uni, de concert avec la 
France et l’Espagne, va faire circuler prochainement des 
propositions concretes pour mettre un terme a l’usage 
aveugle des barils d’explosifs. 

Le Conseil a toujours ete unanime quant a la 
necessity de trouver une solution politique en Syrie. 
Ensemble, nous avons souscrit au Communique de 


Geneve (S/2012/522, annexe) et approuve ses principes. 
Mais aujourd’hui, l’intervention militaire russe aux 
cotes d’Al-Assad contribue a ce que les groupes armes 
moderes soient pris pour cible. Ces actions ne font que 
reduire les chances d’un processus politique. Certains 
des groupes vises sont precisement ceux que Staffan de 
Mistura avait invites a participer aux pourparlers qu’il 
organise. La Russie a mine la relation constructive que 
nous avions batie au Conseil lorsque nous avons uni nos 
forces pour avancer sur le dossier des armes chimiques 
et celui de la crise humanitaire. 

La decision russe de s’en prendre aux groupes 
armes moderes ne va faire qu’encourager Al-Assad 
et compromettre la paix, car la brutalite d’Al-Assad 
reste le meilleur agent recruteur de l’EIIL. Al-Assad a 
montre qu’il ne pouvait pas etre un partenaire dans la 
lutte contre l’EIIL. Et en decidant de prendre part a la 
guerre civile en Syrie, la Russie va maintenant devoir 
justifier ses actions devant le Conseil et surtout devant 
les communautes sunnites du monde entier. La Russie 
doit absolument utiliser son influence pour amener le 
regime a stopper ses pires exces et ses effroyables actes 
de violence. 

M. Liu Jieyi (Chine) {parle en chinois ): La Chine 
tient a remercier l’Espagne de son initiative de convoquer 
le present debat public sur la situation au Moyen-Orient, 
et nous saluons la presence a New York du Ministre 
des affaires etrangeres, M. Jose Manuel Garcia, pour 
presider la seance. Nous avons ecoute attentivement 
l’expose du Vice-Secretaire general, M. Eliasson. 

Le 24 octobre, l’ONU celebrera le soixante- 
dixieme anniversaire de sa creation. Cependant, rien 
ne laisse malheureusement esperer le reglement de la 
question palestinienne, qui est au cceur des problemes 
du Moyen-Orient et reste sans solution depuis la 
creation de l’Organisation. Les problemes de securite 
entre Israeliens et Palestiniens continuent de s’aggraver 
et sont ponctues de frequents incidents meurtriers qui 
ont deja fait de nombreuses victimes civiles et risquent 
d’aggraver et de propager le conflit. Cette situation est 
inacceptable. La communaute internationale doit reagir 
rapidement pour calmer cette situation. 

A cet egard, la Chine tient a souligner les cinq 
points suivants. 

Premierement, la communaute internationale doit 
exhorter la Palestine et Israel a faire preuve de retenue, 
a garder le calme et a renoncer aux discours et aux actes 
qui ne font rien pour apaiser les tensions en vue d’eviter 
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une nouvelle escalade du conflit. La Chine apprecie 
vivement les bons offices que prodigue actuellement le 
Secretaire general, M. Ban Ki-moon, au Moyen-Orient 
et se felicite que la partie palestinienne se soit engagee a 
enqueter sur les crimes commis durant les affrontements. 
Nous esperons que cela contribuera a attenuer la violence 
et les affrontements. Nous demandons instamment a 
Israel d’eviter tout recours excessif a la force, d’honorer 
l’engagement qu’il a pris de maintenir le statu quo autour 
des lieux saints et de mettre fin aux violations des droits 
du peuple palestinien afin de creer des conditions qui 
permettront aux deux parties de rechercher ensemble 
une solution a ce probleme. 

Deuxiemement, la creation d’une Palestine 
independante et la coexistence pacifique des deux pays, 
la Palestine et Israel, permettront de sortir de l’impasse, 
et les pourparlers de paix sont la seule option pratique 
et realisable a cette fin. Les dirigeants palestiniens et 
israeliens doivent faire passer les interets fondamentaux 
de leurs peuples et l’objectif general du maintien de la 
paix et de la securite regionales avant tout et prendre 
les decisions politiques qui s’imposent pour avancer 
progressivement vers le reglement de cette question. 
Israel doit etre le premier a faire preuve de bonne volonte 
en prenant des mesures pour favoriser la reprise des 
negociations. Les preoccupations de securite legitimes 
des pays de la region doivent egalement etre prises en 
compte. 

Troisiemement, c’est au Conseil de securite qu’il 
incombe au premier chef de maintenir la paix et la 
securite internationales. II doit done donner activement 
suite aux exigences raisonnables de la Palestine et des 
pays arabes en prenant les mesures necessaires pour 
mettre fin aux affrontements entre les parties et relancer 
les pourparlers de paix. 

La Chine accueille avec satisfaction les etudes 
de cas conduites a l’initiative du Secretaire general Ban 
Ki-moon a la demande de la Palestine, et le rapport 
(S/2015/677) qu’il a presente au Conseil de securite en 
ce qui concerne la protection internationale fournie 
par l’ONU au peuple palestinien, et elle espere que le 
Conseil de securite l’examinera avec attention. 

Quatriemement, le reglement de la question 
palestinienne exige des efforts collectifs de la part de la 
Palestine, d’Israel et de la communaute internationale. La 
Chine espere que le potentiel des mecanismes existants 
dans le contexte du processus de paix au Moyen-Orient 
sera exploite plus avant en renforgant la communication 
et les synergies entre le Quatuor, les pays de la region 


et les principaux partenaires internationaux afin de 
renforcer l’elan en faveur de la reprise des pourparlers de 
paix entre la Palestine et Israel et de trouver en commun 
une solution efficace a la situation actuelle entre les 
Palestiniens et les Israeliens. 

Cinquiemement, il convient de deployer des efforts 
pour ameliorer la situation humanitaire en Palestine. 
Actuellement, le processus de reconstruction de Gaza 
se heurte a de nombreuses difficultes. La situation 
humanitaire continue de se deteriorer en consequence 
de multiples problemes, notamment le blocus impose 
par Israel, l’instabilite de la situation entre Palestiniens 
et Israeliens et la grave penurie de ressources. La Chine 
exhorte Israel a cooperer dans le cadre des operations 
de secours internationales et a lever completement 
le blocus de la bande de Gaza. Nous esperons que la 
communaute internationale et les donateurs honoreront 
leurs engagements en matiere d’aide dans les plus brefs 
delais afin de renforcer l’appui a Gaza et d’ameliorer la 
situation humanitaire sur place. 

La Chine a toujours defendu la juste cause du 
peuple palestinien et sa lutte pour le retablissement de 
ses droits nationaux legitimes, et elle a toujours promu 
la paix et facilite les negociations. En 2013, le President 
Xi Jinping a presente une proposition en quatre points 
en vue de regler la question de Palestine. II a souligne 
que la coexistence pacifique de la Palestine et d’Israel 
etait la voie a suivre pour regler la situation entre les 
deux pays en creant une Palestine independante. 

Les pourparlers de paix sont la seule voie realiste 
vers la reconciliation entre Israel et la Palestine. Les 
principes tels que « la terre contre la paix » represented 
une base importante pour la promotion du processus 
de paix au Moyen-Orient, et l’appui international 
constitue une garantie de progres necessaire dans le 
cadre des pourparlers de paix. La Chine continuera de 
communiquer et de coordonner son action avec toutes 
les parties concernees dans le cadre des efforts sans 
relache qu’elle deploie pour apaiser la situation entre 
Palestiniens et Israeliens et favoriser la reprise des 
pourparlers de paix. 

Durant les 70 ans d’histoire de l’ONU, nous avons 
ete temoins de nombreuses guerres au Moyen-Orient et 
de deplacements de civils innocents. La conjugaison 
des differends nationaux et des conflits religieux et 
ethniques a provoque guerres et conflits, catastrophes 
humanitaires et crises de migrants et donne naissance 
a la menace du terrorisme. L’histoire du Moyen-Orient 
a montre a maintes reprises que l’emploi de la force ne 
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peut regler de tels problemes definitivement. La haine 
ne fera qu’aneantir les espoirs de paix. Dans le monde 
actuel, aucun pays ne peut jouir d’une securite absolue 
pour lui-meme ou trouver la stabilite dans l’instabilite 
d’autrui. 

Le President de la Chine, M. Xi Jinping, durant le 
debat general de septembre (voir A/70/PV.13), a explique 
en detail l’idee consistant a creer un nouveau modele de 
relations internationales fondees sur une cooperation 
mutuellement benefique, en mettant l’accent sur la 
creation de partenariats dans le cadre desquels les pays 
ont des relations d’egal a egal et prennent part a des 
consultations sur la base de leur determination mutuelle 


a creer un dispositif de securite equitable et juste auquel 
tous contribuent. 

La Chine est prete a s’associer a la communaute 
internationale pour rechercher un moyen de sortir de la 
crise au Moyen-Orient et de realiser la paix, la stabilite 
et le developpement dans un avenir proche. 

Le President (parle en espagnol ) : II reste un 
certain nombre d’orateurs sur ma liste. Je me propose 
done, avec l’assentiment des membres du Conseil, de 
suspendre la seance jusqu’a 15 heures. 

La seance est suspendue a 13 h 25. 
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